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Les jalons d’une conférence de presse 
• Le document politique est d'une grande importance pour le Parti : Il reflète ses
conceptions de la société, de l'Etat et de l'opposition 
• La mise en place d’un nouveau modèle organisationnel est d’une nécessité vitale pour l’USFP
• Les Ittihadi(e)s ont préparé leur Congrès national conformément à la loi et aux statuts du Parti
• Appel à Driss Lachguar à répondre favorablement aux demandes des instances et des 
militants du Parti pour qu’il présente sa candidature pour le Premier secrétariat

18 ans après, l’EN retrouve les quarts 
de finale de la CAN
Le match référence du Onze national

Lire pages 2-3

Page 5

Session du Conseil national de l’USFP 
Poursuivant les travaux de préparation du XIe Congrès na-

tional de l’USFP qui se tiendra les 28, 29 et 30 janvier, et confor-
mément à la résolution du Conseil national lors de ses deux
précédentes sessions, respectivement du 20 novembre et du 18
décembre 2021, le Conseil national du parti se réunira à distance
ce soir à 18h30 selon l'ordre du jour suivant : 

• Présentation par le secrétariat de la Commission prépara-
toire des amendements des organes du parti à propos des deux
projets de documents, organisationnel et politique.

• Présentation pour adoption du projet de document inté-
rieur concernant le XIe Congrès national.

• Présentation pour adoption des propositions relatives  aux
plateformes régionales.

• Présentation pour adoption des modifications proposées
au projet de document encadrant le modèle organisationnel.

Fierté légitime quant à la contribution des Usfpéistes, 
direction et base, à la renaissance ittihadie traduite par 
une expansion organisationnelle et un succès électoral  
Rejet des attaques et des campagnes systématiques visant le Parti, son Premier secrétaire, ses dirigeants, ses élus et ses militants

Début de dépôt des candidatures 
pour 70.000 travailleurs étrangers
Les nouvelles recrues doivent s'armer de patience
face à l'aléa de la bureaucratie italienne

Lire le communiqué du Bureau politique en page 4

Ph : Lmoussaoui



C’est inédit dans l’his-
toire de l’USFP, les
membres du Bu-
reau politique du

parti ont organisé une conférence
de presse à Rabat à quelques
jours de la tenue du XIe Congrès
national, en présence des prési-
dents des deux Groupes socia-
listes au Parlement, ainsi que des
présidents et rapporteurs de la
Commission politique, de la
Commission organisationnelle et
de la Commission de la logistique
lesquelles commissions sont is-
sues de la Commission prépara-
toire du XIe Congrès national,
avec la présence remarquée de la
presse nationale.

Dans son allocution d’ouver-
ture, Abdelhamid Jmahri a souli-
gné que le but de la tenue de cette
conférence de presse par la direc-
tion du Parti de la Rose qu’est
l’institution du Bureau politique,
est d’informer l’opinion publique
des derniers préparatifs pour la
tenue du Congrès national, de
clarifier toutes les questions y af-
férentes qui ont été soulevées, et
d’y répondre de façon transpa-

rente.
« Il ne fait aucun doute que

l'opinion publique aujourd'hui a
des questions concernant la ligne
politique du parti, sa conception

organisationnelle, logistique et
d'autres questions qui concernent
le XIe Congrès national », a fait
savoir le membre du Bureau po-
litique de l’USFP.

Il a également mis en avant
que le Congrès qui se tiendra les
28, 29 et 30 janvier, « n'est pas
des éliminatoires de football,
mais plutôt un moment démocra-
tique et politique par excellence
qui permet à la direction de pré-
senter son bilan et de le soumet-
tre à l’appréciation des
congressistes».

Abdelhamid Jmahri a, par ail-
leurs, conclu que tous les Itti-
hadi(e)s « se dirigent de manière
responsable, avec un horizon ou-
vert et nourris d’espérance vers le
XIe Congrès national ».

Pour sa part, Younes Mouja-
hid, membre du Bureau politique
et rapporteur de la Commission
politique issue de la Commission
préparatoire du XIe Congrès, a
passé en revue les grandes lignes
du document politique élaboré
par ladite commission, lequel
constitue, selon lui, «la feuille de
route politique de l’USFP pour le

prochain mandat».
« Ce document est d'une

grande importance pour le parti,
car il renferme ses conceptions
de la société, de l'Etat et de l'op-
position », a-t-il précisé, affir-
mant que ce document
comprend une analyse de la situa-
tion politique et présente un pro-
gramme d’action en rapport avec
les questions sociétales, l'intégrité
territoriale, l'économie et le mo-
dèle de développement...

Younes Moujahid a affirmé
que ce programme a été débattu
par les Ittihadi(e)s dans les ré-
gions et provinces. « Le débat a
été riche en amendements et en
propositions, ce qui a permis
d’enrichir le document politique»,
a-t-il mis en exergue.

Le membre du Bureau poli-
tique a, en outre, conclu que le
slogan de l’USFP à l’horizon de
ce Congrès dénote de la fidélité à
l'histoire du parti, à ses principes
et à l'engagement des Ittihadi(e)s
à servir le pays et la démocratie et
à faire face aux défis extérieurs.

Quant à Mohamed Benabdel-
kader, autre membre du Bureau

Les jalons d’une
conférence de presse 
Le document politique est d'une grande importance pour le Parti 

Il reflète ses conceptions de la société, de l'Etat et de l'opposition 

La mise en place
d’un nouveau modèle
organisationnel 
est d’une nécessité 
vitale pour l’USFP

Ac
tu

al
ité

“

2 LIBÉRATION JEUDI 27 JANVIER 2022



politique, il a exposé les prin-
cipales lignes du document
organisationnel élaboré par la
Commission organisation-
nelle.

Pour lui, l’USFP est dans
l’obligation de repenser son
organisation partisane pour
qu’elle soit en harmonie avec
les mutations profondes sur-
venues ces dernières années
au sein de la société.

Il a relevé que le docu-
ment organisationnel était
basé sur le diagnostic et
l'identification des dysfonc-
tionnements organisation-
nels, ajoutant que la
Commission préparatoire a
établi une plate-forme
concernant le nouveau mo-
dèle organisationnel.

« La mise en place d’un
nouveau modèle organisa-
tionnel était devenue une né-
cessité vitale pour suivre le
rythme du changement radi-
cal de l'engagement politique
et des développements numé-
riques», a-t-il soutenu.

Sur le plan logistique, Mo-
hamed Mouhib, membre du
Bureau politique du parti, a
fait savoir que 12 plateformes
numériques ont été mises en
place au niveau régional pour
tenir le Congrès national en
distanciel en raison de la si-
tuation épidémique au Maroc.
En plus, la plateforme offi-
cielle des assises sera basée à
Bouznika.

En dépit de tout cela,
«nous allons travailler comme
si nous étions dans la même
salle», a-t-il précisé. C’est-à-
dire que les congressistes
dans la région de Laâyoune
pourront suivre simultané-
ment ce qui se passe dans la
région de Casablanca-Settat.

Mohamed Mouhib a ré-
vélé que le budget d’organisa-
tion du prochain Congrès
national ne dépassera pas les
3 millions de dirhams, préci-
sant qu’il se tiendra « sans
soutien financier de l’Etat ».

« Nous n'obtiendrons pas
de soutien public parce que
nous avons dépassé le délai
légal pour la tenue du
Congrès national. Pour cela,
nous organisons donc le
Congrès avec nos propres
moyens financiers ».

« Le coût de l’organisation
du Congrès dans chaque ré-
gion est d‘environ 100.000 di-
rhams, puis nous avons des
dépenses communes, et le
plafond limite que nous at-
teindrons sera de 3 millions
de dirhams. Jusqu'à présent
nous avons atteint 2 millions
de dirhams », a-t-il indiqué.

Pour sa part, Jaouad Cha-
fik a souligné que la question

du troisième mandat était
subsidiaire dans les débats au
sein du parti lors des prépara-
tifs pour la tenue du Congrès
national.

Pourtant, il a mis un
bémol en affirmant qu’«après
une évaluation collective de
ce que notre parti a réalisé ré-
cemment, notamment les ré-
sultats positifs et honorables
lors des échéances électorales,
nous avons conclu que tout
cela l’a été grâce à la direction
actuelle et au travail collectif
de tous les Ittihadi(e)s ».

Il a en ce sens souligné
que le Bureau politique, en
tant qu’institution, a décidé
de présenter le candidat op-
portun au poste de Premier
secrétaire de l’USFP, «à
condition que le Congrès ap-
prouve la résolution ouvrant
la voie à un troisième mandat
à la tête du parti pour la direc-
tion actuelle qui a réalisé de
bons résultats lors des der-
nières élections».  

A une question se rappor-
tant à l’absence du Premier
secrétaire de l’USFP, Driss
Lachguar, lors de cette confé-
rence de presse, Jaouad Cha-
fik a souligné qu’elle est
justifiée par le fait que le Pre-
mier secrétaire de tous les It-
tihadi(e)s devrait maintenir la
même distance avec tous les
candidats au poste de Premier
secrétaire du parti.

«L'absence de Lachguar
lors de la conférence de
presse du Bureau politique est
une chose normale et néces-
saire pour que le Premier se-
crétaire du parti reste neutre
et garde la même distance vis-
à-vis de tous les candidats au
poste de Premier secrétaire
du parti», a-t-il noté, souli-

gnant que «Lachguar est un
leader pour tous les
Ittihadi(e)s, d'une part, et il
n'a pas encore déposé sa can-
didature pour ce poste, d’au-
tre part».

Concernant les actions en
justice contre l’USFP, Musta-
pha Ajjab, membre du Bureau
politique, a affirmé que les
préparatifs pour la tenue du
prochain Congrès de l’USFP
se sont déroulés conformé-
ment à la loi et aux statuts du
parti.

«L’USFP a accumulé une
grande expérience politique
et organisationnelle, la preuve
en est que nous sommes au-
jourd'hui au XIe Congrès na-
tional. Nous n'avons jamais
réglé nos différends en recou-
rant à la justice», a-t-il précisé,
soulignant que les Ittihadi(e)s
sont sereins, car ils ont pré-
paré leur Congrès national
conformément à la loi et aux
statuts du parti, tout en te-
nant compte des conditions
exceptionnelles imposées par
la pandémie du Covid-19.

«Nous croyons en l’Etat
de droit et nous respectons
les décisions de la justice,
nous sommes sereins, car
nous travaillons dans le cadre
de la loi», a-t-il souligné.

Sur un autre sujet, Musta-
pha Ajjab a affirmé que la
première condition pour
qu’un militant ait le droit de
présenter sa candidature au
poste de Premier secrétaire
est qu’il soit congressiste au
XIe Congrès national. « Si
quiconque ne remplit pas
cette condition, vous imagi-
nez ce que sera la décision de
la Commission de qualifica-
tion habilitée à valider les
candidatures », a-t-il souligné. 

En réponse à une question
concernant la non-publica-
tion de la liste des congres-
sistes sous prétexte qu'elle
comprend des personnes qui
ne sont pas Ittihadies, ce
membre du Bureau politique
a expliqué que l'élection des
congressistes s'est déroulée
dans des conditions démocra-
tiques et transparentes dans
les régions, précisant que le
parti n’a jamais publié la liste
des congressistes et si l’USFP
décide de le faire, il le fera dès
qu’elle sera complètement
bouclée, indiquant qu’environ
1.300 personnes assisteront
en tant que congressistes aux
assises nationales.

Répondant à une question
se rapportant à la présence
d’invités étrangers, Fatiha
Saddas et Machij El Karkri
ont affirmé que l'USFP a ac-
cumulé une grande expérience
en matière des relations exté-

rieures, rappelant que l’USFP
est membre actif  dans plu-
sieurs organisations interna-
tionales telles que
l’Internationale socialiste et
l’Alliance progressiste. Le
parti de la Rose entretien éga-
lement des relations avec tous
les partis socialistes et pro-
gressistes, notamment dans le
monde arabe, en Afrique et en
Amérique latine.

Mais, compte tenu des
conditions exceptionnelles
imposées par la pandémie, il
sera procédé à la lecture de
messages de félicitations, de
solidarité et de vœux de suc-
cès envoyés par les partis alliés
et des personnalités amies de
l’USFP. Et il pourrait y avoir
également des interventions
d’invités étrangers par visio-
conférence.

Pour sa part, Abdelhamid
Fatihi, membre du Bureau po-
litique et secrétaire général de
la Fédération démocratique
du travail, a précisé dans son
intervention que le document
politique accorde une impor-
tance particulière à la dimen-
sion sociale, précisant que
l’USFP est un parti social-dé-
mocrate qui défend les valeurs
sociale-démocrates telles que
l'égalité, la justice sociale, le
bien-être des citoyens et le
droit à une vie décente.

Il a également précisé que
l’étape politique actuelle est
marquée par la mise en œuvre
des projets Royaux concer-
nant la protection sociale et le
nouveau modèle de dévelop-
pement. Selon lui, l’USFP est
pleinement conscient de sa

responsabilité politique de
contribuer activement à la
mise en œuvre de ces projets,
ce qui aura un impact positif
sur la vie économique et so-
ciale des Marocains.

Prenant la parole lors de
cette conférence de presse,
Abderrahim Chahid a réitéré
la position des deux Groupes
socialistes au Parlement
(Chambre des représentants
et Chambre des conseillers)
appelant le Premier secrétaire
de l’USFP, Driss Lachguar, à
présenter sa candidature au
poste de Premier secrétaire
lors du XIe Congrès du parti.

«Pour préserver les acquis
réalisés ainsi que l’unité du
parti, nous exhortons Driss
Lachguar à revenir sur sa dé-
cision auparavant annoncée
de ne pas se présenter au
poste de Premier secrétaire, et
nous l’appelons à se porter
candidat lors du prochain
Congrès, seul habilité à élire la
prochaine direction du parti»,
souligne-t-on dans un com-
muniqué, tout en mettant en
exergue le bilan positif  de la
direction du parti depuis le Xe
Congrès national tenu en
2017, «ce qui a permis à notre
parti de réaliser des résultats
positifs lors des dernières
échéances électorales et de
renforcer sa position politique
sur la scène nationale».

Par ailleurs, Hanane Rihab,
membre du Bureau politique,
s’est inscrite en faux contre
tous ceux qui véhiculent de
fausses informations sur le
parti, notamment l’infox liée à
la participation de l’USFP au
gouvernement d'Abdelilah
Benkirane. 

Elle a souligné qu' «aucun
communiqué ou décision du
parti n'est publié sans le
consensus de tout le Bureau
politique du parti, et qui-
conque prétend le contraire
est un menteur et n'a rien à
voir avec la morale des Ittiha-
dis ».

Il y a lieu de souligner qu’à
l’issue de cette conférence de
presse, El Mehdi Mezouari,
membre du Bureau politique,
a procédé à la lecture du com-
muniqué de cette instance. 

Dans ce texte, les mem-
bres du Bureau politique
exhortent Driss Lachguar à
répondre favorablement aux
appels des instances et des mi-
litants du parti (dont les mem-
bres du Bureau politique
eux-mêmes) pour qu’il pré-
sente sa candidature lors du
prochain Congrès national.
(Voir la traduction intégrale
du communiqué du Bureau
politique de l’USFP, page 4).

Mourad Tabet

Appel à 
Driss Lachguar
à répondre 
favorablement 
aux demandes des
instances et des 
militants du Parti
pour qu’il présente sa
candidature pour le
Premier secrétariat

Les Ittihadi(e)s 
ont préparé leur
Congrès national
conformément 
à la loi et aux
statuts du parti
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Al’issue de la
conférence de
presse organisée
mardi 25 janvier

à Rabat, par les membres du
Bureau politique de l’Union
socialiste des forces populaires,
El Mehdi Mezouari a donné
lecture d’un communiqué émis
par cette instance, dont voici le
texte intégral :

L’analyse posée et réaliste de la
situation organisationnelle de l’Union
socialiste des forces populaires au
cours de la période séparant l’étape
du 10ème Congrès du parti et le
11ème Congrès qui se tiendra dans
quelques jours et le passage en revue
des enjeux  politiques, posés devant
l’USFP et l’ensemble du courant pro-
gressiste, consécutifs des derniers ré-
sultats électoraux qui ont amené le
Bureau politique à conclure ce qui
suit :

I-La mise en exergue des déve-
loppements organisationnels qui se
sont succédés depuis la prise en
charge de la responsabilité du Pre-
mier secrétariat du parti par Driss
Lachguar, période caractérisée par
l’élargissement organisationnel, l’ou-
verture de nouvelles sections, l’acti-
vation des mécanismes de la
réconciliation interne, le lancement
de nouvelles dynamiques dans les di-
verses instances du parti et les orga-
nisations parallèles.

II-La fierté de la contribution de
l’ensemble des militantes et militants
du parti, direction et base confon-
dues, tout au long des cinq dernières
années dans la renaissance ittihadie
qui s’est traduite par une expansion
organisationnelle et un succès élec-
toral.

De ce fait, nous estimons que
l’activation du principe de lier la res-
ponsabilité à la reddition des
comptes suppose déontologique-
ment que la candidature à la qualité
de membre de toute instance du parti
doit être tributaire du respect du
parti, de ses institutions, de ses mili-
tantes et militants mais aussi essen-
tiellement de l’activation de la
responsabilité de membre du parti
qui exige le déploiement à l’intérieur
des institutions et instances du parti
car il n’existe pas de droits, dans n’im-
porte quel domaine, qui soient indé-
pendants de l’acquittement des
obligations.

III- Le rejet de toutes les at-
taques et campagnes systématiques
visant le parti, son premier secrétaire,
ses dirigeants, ses élus et ses militants
et ce sont bien des attaques qui ont

commencé avant les élections dans
l’objectif  de l’affaiblissement du parti
et ont connu une recrudescence à
l’occasion de l’approche de la tenue
du 11ème Congrès du parti. Nous
estimons que doit régner le respect
de toutes les opinions et positions sur
toutes les relations ittihadies intrin-
sèques mais nos considérons égale-
ment que la pratique de la critique et
de la différence doit s’exercer à l’in-
térieur de l’institution du parti et que
la décision finale revient aux Ittiha-
dies et Ittihadis du fond de leurs ins-
titutions.

De ce fait et eu égard à la grande
œuvre réalisée par l’actuelle direction
de l’USFP, en vue de préserver tous
ces acquis organisationnels et poli-

tiques et de les cumuler, les membres
du Bureau politique estiment que le
prochain Congrès devrait être une
étape en faveur de la capitalisation, le
cumul de ces acquis et l’amorce de
l’action d’œuvrer à les développer en
vue de consacrer la position que mé-
rite notre parti et que nous ambition-
nons, à même d’occuper une
position prédominante lors des fu-
tures échéances électorales et consi-
dèrent, là-dessus, que tous les appels
à la rupture avec tout ce qui a été réa-
lisé manquent de discernement et se
présente en porte à faux, dans ce
contexte, avec l’intérêt de l’’USFP.

En outre, les membres du Bu-
reau politique de l’USFP estiment
que les enjeux auxquels fait face le

parti consistent à faire que le méca-
nisme partisan soit interdépendant
de la continuité sur la base l’accumu-
lation positive et non sur les ruptures
organisationnelles, politiques et
conceptuelles improductives.

Là-dessus, s’appuyant sur tout ce
qu’ont vécu les membres du Bureau
politique au courant de la gestion du
parti sous la direction du Premier se-
crétaire, Driss Lachguar, notamment
lors des étapes critiques et détermi-
nantes dont on peut citer, entre au-
tres :

1/ La période consécutive aux
résultats des élections de 2016 qui a
généré le recul du poids représentatif
du parti au sein de l’institution parle-
mentaire et les institutions représen-

tatives ce qui a eu des répercussions
négatives sur la situation organisa-
tionnelle qui connu plusieurs retraits
et gels volontaires de l’adhésion.

2/ La période de la pandémie,
particulièrement des débuts de l’ap-
plication des dispositions du décret-
loi qui a instauré l’état des urgences
sanitaires et qui nécessitait une réac-
tion organisationnelle à une situation
imprévue.

3/ Les échéances électorales qui
ont été précédées par une attaque
systématique contre le parti, sa direc-
tion et ses candidats à laquelle ont
adhéré mêmes d’anciens membres
du parti allant jusqu’à prédire la fin
ultime du parti.

Néanmoins, compte tenu de ce
qui a été réalisé à tous les niveaux, or-
ganisationnel, politique, électoral et
plaidoyer en étroite interaction avec
l’avènement de rapports intrinsèques
entre les membres des différentes
structure du parti de même qu’entre
ces mêmes membres et la personne
du Premier secrétaire, rapports fon-
dés sur le respect mutuel, la fluidité
de la communication, l’humilité, la
gestion de la divergence dans le sens
de tout ce qui peut être productif,
cela a engendré une sorte de dyna-
mique à travers toutes les sections,
structures et instances du parti, dy-
namique qui s’est illustrée par la pro-
gression électorale à un taux de 70%.

Ainsi, eu égard à toutes ces don-
nées, les membres du Bureau politique
demeurent attachés à la capitalisation
des acquis réalisés sous la direction du
Premier secrétaire, Driss Lachguar de
concert avec le Bureau politique en
matière de prise de décision et d’appli-
cation, de même qu’ils considèrent que
la direction présentera son bilan devant
le Congrès et le soumettra à la critique
et au jugement lors de ces assises.

Par ailleurs, la déontologie de la
responsabilité nous exige de nous
imprégner de l’esprit collectif  en vue
de soutenir cette étape et plaider en
faveur de son bilan dans le sens de
favoriser politiquement la présenta-
tion du candidat à la prochaine  di-
rection à même de répondre à
l’appel insistant interne exprimé par
les institutions du parti, ses mili-
tantes et militants, valorisant  tout ce
qui a été édifié organisationnelle-
ment et politiquement et qui réitè-
rent que la manifestation effective en
serait que Driss Lachguar soit favo-
rable à la demande des structures et
des militantes et militants, dont
nous faisons partie, en présentant
sa candidature à nouveau à la
charge de la responsabilité afin de
guider cette ambition collective.

Fierté légitime quant à la contribution des Usfpéistes,
direction et base, à la renaissance ittihadie traduite par
une expansion organisationnelle et un succès électoral  
Rejet des attaques et des campagnes systématiques visant le Parti,
son Premier secrétaire, ses dirigeants, ses élus et ses militants

Le préside       
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Début de dépôt des candidatures
pour 70.000 travailleurs étrangers
Les nouvelles recrues doivent s'armer de patience face à l'aléa de la bureaucratie italienne

C’est aujourd’hui que débute
l’opération de dépôt de dos-
siers de migrants désirant bé-

néficier du décret signé en décembre
dernier par le Premier ministre italien
Mario Draghi approuvant l'octroi de
69.700 permis de travail. Il s’agit d’un
programme temporaire (travail saison-
nier et contrats de travail renouvela-
bles) qui concerne les secteurs du
transport de marchandises, du bâtiment
et de l'hôtellerie. Il cible la main-d’œu-
vre non communautaire, particulière-
ment celle en provenance d’Albanie,
d’Algérie, du Bangladesh, de Bosnie-
Herzégovine, de Corée, de Côte
d'Ivoire et d’Egypte qui ont déjà signé
des accords de coopération avec l'Italie. 

Ledit décret ambitionne de répon-
dre, ne serait-ce que partiellement, à la
forte demande en main-d’œuvre de la
part des entreprises italiennes qui, de-
puis les premiers signes de reprise éco-
nomique en 2021, ont des difficultés à
trouver du personnel plus ou moins
spécialisé et qui souffrent du manque
de matières premières .

Les quotas d'entrée les plus impor-
tants (20.000 personnes)  seront réser-
vés aux travailleurs étrangers  non
saisonniers en provenance de pays avec
lesquels l'Italie a signé ou est sur le
point de signer des accords de coopé-
ration en matière de migration. 

Pour ces mêmes pays, 42.000 quotas
supplémentaires sont prévus pour les
travailleurs saisonniers dans les secteurs
agricole et du tourisme-hôtellerie ainsi
que ceux susceptibles de connaître de
fortes demandes en main-d’œuvre à
certaines périodes de l'année. Il existe
également un quota de 500 permis de
travail réservés aux travailleurs indé-
pendants et aux entrepreneurs non eu-
ropéens qui ont l'intention de mettre en
œuvre des plans d'investissement en
Italie et de créer de nouveaux emplois.
Les citoyens étrangers qui ont l'inten-
tion de créer des start-up innovantes
sont également ciblés.

En outre, 7.000 migrants déjà pré-

sents sur le territoire et titulaires de ti-
tres liés à un travail saisonnier, à des
études, des stages et/ou des formations
ou titulaires de titres de séjour délivrés
par d'autres Etats de l'Union euro-
péenne bénéficieront de conversion de
leur titre de séjour.

Toutefois, nombreux sont les obser-
vateurs et les analystes qui considèrent
que les nouveaux quotas d’entrée res-
tent insuffisants pour faire face à la de-
mande croissante des entreprises du
bâtiment et de l'agriculture, ainsi que
des familles à la recherche d'un soi-
gnant pour s'occuper de personnes
âgées.

Aziz Kattouf, militant des droits de
l’Homme installé à Milan, voit d’un
mauvais œil cette nouvelle opération
d’embauche de la main-d’œuvre étran-

gère. Il s’interroge sur l’utilité d’une
telle opération alors que la mise en
œuvre du décret ”Rilancio” (Relance,
en français), visant à régulariser la si-
tuation administrative des migrants ir-
réguliers travaillant dans les secteurs de
l’agriculture et de l’aide à domicile,
peine encore à se concrétiser. « Le gou-
vernement italien a adopté, le 13 mai
2020, un décret permettant aux travail-
leurs en séjour irrégulier de régulariser
leur situation en faisant la demande
entre le 1er juin et le 15 août 2020. Et
jusqu’au jour d’aujourd’hui, le taux de
traitement ne dépasse pas les 50% sa-
chant qu’il s’agit de plus de 200.000
dossiers déposés », nous a-t-il expliqué.
Et de préciser : « La cause de ce retard
est due au nombre réduit des fonction-
naires chargés de traiter les dossiers.
Les recrutements qui seront effectués
selon le décret de Mario Draghi risque-
ront de connaître le même sort que
celui du décret «Rilancio» puisque ce
sont les mêmes fonctionnaires qui se-
ront chargés également d’examiner les
dossiers des nouvelles recrues. A noter
que même la dernière affectation des
800 fonctionnaires embauchés avec des
CDD et chargés uniquement de ce dos-
sier n’a pas changé la donne puisque ce
nombre de fonctionnaires reste insuf-
fisant face à l’importance de celui des
dossiers déposés. Ceci d’autant plus
que d’autres problèmes persistent
comme celui des pièces justificatives.

En effet, il y a des différences notables
entre les préfectures concernant les do-
cuments à fournir, car si certains fonc-
tionnaires affichent plus de souplesse,
d’autres sont plus rigides ».

Pour notre interlocuteur, la nou-
velle opération n’est qu’une manœuvre
afin de générer plus de recettes pour
les caisses de l’Etat italien et une
source de revenus pour certains chefs
d’entreprise et médiateurs sans scru-
pules qui profiteront de l’occasion
pour vendre des contrats ou des pièces
justificatives. A ce propos, il nous avait
déjà indiqué dans une précédente édi-
tion que les travailleurs sans papiers
sont victimes d’abus, de fraude ou de
chantage de la part de leurs em-
ployeurs dont certains exigent de l’ar-
gent pour remplir les dossiers de
régularisation. En effet, les em-
ployeurs pourront faire une demande
de régularisation de leurs employés en
payant une contribution forfaitaire de
400 à 500 € pour les travailleurs do-
mestiques et 900 euros pour les ou-
vriers agricoles. « Le grand perdant
reste le travailleur étranger qui doit
s’acquitter de milliers d’euros et atten-
dre près de deux ans pour savoir s’il a
été sélectionné ou pas sans parler de
l’instabilité de son statut puisqu’il
s’agit en gros d’emplois saisonniers et
de contrats à durée déterminée», a-t-il
conclu.

Hassan Bentaleb

Pour s’inscrire
Les demandes de recrutement peuvent être envoyées à partir du 27 janvier

2022 à 9h (pour les non-saisonniers, les indépendants et pour les demandes de
reconversion) et à partir du 1er février 2022 à 9h (pour les saisonniers). Les can-
didatures peuvent être soumises par voie électronique jusqu'au 17 mars 2022.
Depuis le 12 janvier dernier, la demande de pré-remplissage des candidatures
est disponible sur le portail dédié http://nullaostalavoro.dlci.interno.it, qui ne
peut être envoyée que via SPID digital identité.

L'employeur doit avoir une identité SPID et doit éventuellement utiliser la
même adresse e-mail que celle utilisée pour l'identité SPID. Un service d'assis-
tance aux utilisateurs est disponible sur la page d'accueil de l'application pour
tous les utilisateurs enregistrés. Tous les formulaires sont en ligne sur le site du
ministère de l'Intérieur. www.interno.gov.it
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Interpellation de deux individus imprégnés d'idées
extrémistes pour leurs liens présumés avec “Daech”

Le Bureau central d'investiga-
tions judiciaires (BCIJ) rele-
vant de la Direction

générale de la surveillance du
territoire (DGST), a interpellé,

mercredi matin, deux individus
imprégnés d'idées extrémistes,
âgés tous les deux de 23 ans,
pour leurs liens présumés avec
une cellule terroriste affiliée à

l'organisation "Daech".
Les deux suspects ont été in-

terpellés à Benguérir et à douar
Sidi Karroum à la commune rurale
"Oulad Hassoun El Hamri", dans
la région de Rehamna, dans le
cadre des efforts soutenus de la
DGST pour faire face aux dangers
terroristes et aux plans subversifs
ciblant la sécurité des personnes et
leurs biens, indique le BCIJ dans
un communiqué.

Les perquisitions effectuées
dans les domiciles des deux mis en
cause ont permis la saisie de télé-
phones portables et de documents
à contenu extrémiste émanant du
pseudo "Etat islamique", en plus
d'une cagoule, précise la même
source. 

Selon les données prélimi-
naires de l'enquête, les deux extré-
mistes avaient prêté allégeance au
soi-disant émir de "l'Etat isla-
mique" et avaient entamé la vulga-
risation et la distribution de
publications extrémistes à des fins
d'embrigadement et d'enrôlement,
soit directement ou via des sys-
tèmes informatiques, ajoute le
communiqué. 

Les recherches et investiga-
tions ont aussi révélé que l'un des
deux extrémistes faisait l'apologie
des actes criminels visant les insti-
tutions financières et bancaires et
légitimait leurs revenus criminels,
de même qu'il a veillé sérieusement
à s'entraîner à la fabrication tradi-
tionnelle d'explosifs pour commet-

tre des actes terroristes, fait savoir
la même source, ajoutant qu'il a
aussi fait l'apologie de l'homicide
volontaire et de la tentative d'ho-
micide volontaire commis récem-
ment dans les villes de Tiznit et
d'Agadir par un individu ayant des
troubles mentaux.

Les mis en cause ont été placés
en garde à vue à la disposition de
l'enquête judiciaire menée par le
BCIJ sous la supervision du par-
quet chargé des affaires de terro-
risme et d'extrémisme pour
déterminer leurs liens avec les or-
ganisations terroristes régionales et
internationales et identifier leurs
projets destructeurs visant la sécu-
rité du Royaume et la sûreté des ci-
toyens, conclut le communiqué.

L’ambassadeur représentant
permanent du Maroc au-
près de le l’Office des Na-
tions Unies et des

organisations internationales à Ge-
nève, Omar Zniber, a souligné, mardi,
l'attachement du Royaume à un dia-
logue constructif  et de rigueur pour
dépasser les divergences dans le cadre
des discussions au sein de la Confé-
rence de désarmement.

« Le paysage de la sécurité inter-
nationale, tel qu'il se présente au-
jourd’hui devrait nous imposer
l’engagement d’un dialogue construc-
tif  et de rigueur pour dépasser nos di-
vergences, en engageant un échange
continu, mettant de côté les calculs
politiques qui nous empêchent
d’avancer sur la substance des théma-
tiques inscrites dans le programme de
travail », a affirmé M. Zniber à l’ouver-
ture de la Conférence de désarme-
ment 2022 sous la présidence de la
Chine.

L'ambassadeur a relevé, dans ce
sens, que la Conférence de Désarme-
ment demeure un organe incontour-
nable et indispensable pour réaliser les

souhaits les plus ardents de la commu-
nauté internationale, c’est-à-dire, la
lutte contre l’accumulation des armes,
pour renforcer la paix et la sécurité
dans le monde.

Il a fait observer, en outre, que le
contexte actuel marqué par la pandé-
mie de Covid-19 a contribué à la dé-
multiplication et à
l’approfondissement des crises huma-
nitaires dans de nombreuses régions,
relevant que ces crises humanitaires
sont d’ores et déjà favorisées par le cli-
mat d’instabilité imposé par les
conflits et menaces à la paix et à la sé-
curité internationales. 

« En effet, si la Conférence de
Désarmement parvenait à surmon-
ter ces blocages, ce pourquoi nous
travaillons depuis de nombreuses an-
nées, elle pourrait concourir à dessi-
ner les contours des accords que
nous pourrions établir à court et
moyen termes pour réduire les ten-
sions et confronter les défis énormes
qui se profilent en cause notamment,
du caractère dual des hautes techno-
logies et des perceptions supposées
ou réelles des menaces, en termes de

sécurité », a-t-il soutenu. 
Partant de ce constat, il est essen-

tiel, a-t-il plaidé, que cette année « nous
puissions parvenir à l’adoption d’un
programme de travail équilibré et
adapté à la nécessité de négocier ou-
vertement et de manière transparente
les questions essentielles du désarme-
ment nucléaire, des matières fissiles, de
la protection de l’espace extra-atmo-
sphérique, de la course aux arme-
ments et toute autre question que
nous jugerons opportun d’aborder. »

Malheureusement, a fait remar-
quer l’ambassadeur, la pandémie de
Covid-19 a imposé un ralentissement
notoire dans toutes les réunions ma-
jeures qui devaient se tenir, en dehors
de la Conférence du Désarmement,
lors de ces deux dernières années, à
leur tête la Conférence d’Examen du
Traité sur la Non-Prolifération des
Armes Nucléaires.

Le Traité sur la Non-Prolifération,
malgré ses imperfections, est un ins-
trument juridique multilatéral, contrai-
gnant et des plus avancés, a-t-il
poursuivi. « Il l’est de par son univer-
salité, sa globalité et son unicité. Il est

la garantie unique de voir le monde se
débarrasser, à terme, de la menace des
armes nucléaires, et de leur persistance
», a-t-il dit.

M. Zniber a, par ailleurs, réitéré
l’attachement sans faille du Maroc à
l’élargissement de la composition de
cette instance à de nouveaux membres
qui sont activement engagés dans les
débats liés aux thématiques examinées
au sein de la Conférence. Dans l’at-
tente de la réalisation de cet objectif,

le Maroc encourage vivement l’accep-
tation des demandes de participation
des membres observateurs, qui contri-
buent à enrichir et à diversifier les dis-
cussions, a-t-il dit.

« Il y va de l’intérêt de l’architec-
ture multilatérale de désarmement glo-
bal de renforcer notre instance et ses
activités en renouant avec son mandat
initial et en négociant des traités mul-
tilatéraux contraignants », a ajouté
l’ambassadeur Zniber.

Conférence de désarmement

Le Maroc pour un dialogue constructif
permettant de dépasser les divergences

Sur Hautes Instructions de Sa Majesté le Roi, Chef
Suprême et Chef  d’Etat-Major Général des Forces
Armées Royales (FAR), l'Etat-Major de la Zone Sud

abrite, depuis le 24 jusqu’au 28 janvier 2022, la réunion
de planification principale de l’exercice "African Lion
2022", avec la participation des représentants de plusieurs
pays dont le Royaume du Maroc et les Etats-Unis d’Amé-
rique.

L’objectif  de cette réunion est d’arrêter les modalités
d’exécution des différentes activités de l’exercice "African
Lion 2022" qui engloberont, en plus des formations por-
tant sur les volets de plusieurs domaines opérationnels,
les entrainements sur les opérations de lutte contre les
groupes terroristes, des exercices terrestres, aéroportés,

aériens, maritimes et de décontamination NRBC (Nu-
cléaire, Radiologique, Biologique et Chimique), indique
un communiqué de l’Etat-Major Général des FAR.

Prévu se dérouler du 20 juin au 1er juillet 2022 dans
les régions d’Agadir, Tan Tan, Mehbes, Taroudant, Kéni-
tra et Ben Guérir, l'exercice "African Lion 2022" vise le
développement de l'interopérabilité technique et procé-
durale entre les FAR et les forces des pays participants
ainsi que l’entrainement sur la planification et la conduite
des opérations interarmées dans un cadre multinational,
conclut le communiqué.

African Lion 2022
L'Etat-Major de la Zone Sud abrite une réunion de planification
principale de l’exercice combiné maroco-américain 

Le préside       
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Pour servir l'agenda d'un quarteron de généraux 

Le régime algérien s'oppose au règlement 
du conflit artificiel autour du Sahara marocain 
Le régime algérien ne veut

pas un règlement du
conflit artificiel autour du

Sahara marocain car ce qui
compte pour lui, c'est de servir
l'agenda d'un quarteron de géné-
raux, estime le journaliste-écri-
vain, Talaâ Saoud Al Atlassi.

Dans un article publié sur le
site d'information ''Machahid 24''
sous l'intitulé évocateur ''En Al-
gérie, les généraux saignent
l’Etat'', le chroniqueur relève que
tous ceux en Algérie qui détien-
nent le pouvoir ne veulent pas un
règlement du conflit autour du
Sahara marocain car ''ce qui
compte le plus pour eux, c'est
que le statu quo s'éternise, leur
donnant ainsi l'occasion d'asseoir
leur mainmise sur l'Algérie politi-
quement et économiquement''.

''Si l'intérêt de l'Algérie et du
peuple algérien dans le règlement
de ce conflit artificiel au sujet du-
quel la communauté internatio-
nale a établi une feuille de route
claire, favorise la relance du déve-
loppement de ce pays et son ou-
verture vers un horizon
maghrébin porteur pour les peu-
ples de la région dont le peuple al-
gérien en fait partie, il n'en reste
pas moins qu'en Algérie, il n'existe
point d’Etat, seulement un quar-
teron de généraux'', note-t-il avant

d'ajouter qu'''en l'état actuel des
choses, l'intérêt général passe à la
trappe, la décision étant monopo-
lisée par ceux qui contrôlent les
rouages de l'Etat, en l'occurrence
le chef  d'état-major et le quarte-
ron de généraux sous ses ordres''.

Tout en faisant remarquer que
l'Envoyé personnel du secrétaire
général de l'ONU pour le Sahara,
Staffan De Mistura, a effectué sa
visite en Algérie en ayant à l'esprit
la dernière résolution du Conseil
de sécurité au sujet du conflit du
Sahara marocain ainsi que l'orga-
nisation de négociations quadri-
partites en vue de trouver une
solution réaliste et politique dura-
ble et à laquelle adhèrent les qua-
tre parties prenantes, Talaâ Saoud
Al Atlassi note que M. De Mis-
tura misait dans sa pensée sur une
réactivité de l'''Etat'' vis-à-vis de la
résolution onusienne mais il s'est
vite rendu compte qu'il n'avait pas
affaire à un Etat, mais unique-
ment une volonté de faire perdu-
rer le conflit au profit d'un
quarteron de généraux qui diri-
gent le pays. 

Et d'estimer qu'''il n'existe pas
en Algérie un Etat selon la défini-
tion convenue, seulement une
composante civile instrumentali-
sée par un quarteron de généraux
sans attributs officiels dans les

rouages de l’Etat gérant à sa guise
le pays''.

C'est pourquoi, souligne-t-il,
''la communauté internationale
dont le monde arabe, se trouve
face à des représentants de l’État
qui ne sont pas les vrais décideurs.
Et le comble, c'est que les com-
posantes apparentes et occultes
de l’Etat sont à l'opposé des fon-
damentaux de l’Etat, sa culture, sa
pondération et ses engagements
constitutionnels''. 

Il relève aussi que ''le régime
algérien a fait siens une logique
propre au milieu du banditisme
au détriment d'une logique d’Etat
dans son attitude au sujet de l'or-
ganisation du sommet arabe à
Alger, soutenant que cette bande
de généraux a cherché à reporter
sine die ce sommet pour empê-
cher sa tenue en Algérie en inter-
férant dans son ordre du jour. 

Et pour cause, poursuit-il, ''ce
qui compte après tout pour les gé-
néraux du régime algérien, c'est de
préserver l'intérêt de leur bande
en faisant en sorte que le Maroc
reste un ennemi et que cette ini-
mitié s'aggrave davantage. Car, ils
savent très bien qu'un sommet
arabe ne peut jamais avoir lieu
sans le Maroc ou encore contre le
Maroc''.

''C'est pour cette raison qu'ils

ont opté pour la surenchère en
voulant faire une association im-
probable entre la cause palesti-
nienne dans ses dimensions
historique et panarabe et les vel-
léités indépendantistes provo-
quées et parrainées exclusivement
par l'Algérie. Une surenchère en-
tretenue dans un but médiatique
pour se libérer en fin de compte
du complexe du sommet'', écrit-il.

Il souligne, à ce propos, que
''depuis que le régime algérien a
pris le parti de cette illusion indé-
pendantiste dans le Sahara maro-
cain, la Ligue arabe a toujours pris
ses distances par rapport à ce
sujet, refusant de discuter le plai-
doyer algérien en faveur de la re-
connaissance du mouvement
indépendantiste proclamé et ce,
en raison de son illégalité et aussi
l'inexistence d'un précédent dans
le monde arabe sur les plans his-
torique et géographique. Une dé-
marche adoptée par les pays
membres. Mieux, les pays mem-
bres de la Ligue arabe se déclarent
aujourd'hui dans leur majorité en
faveur de la Marocanité du Sahara
et contre la thèse indépendantiste
promue par l'Algérie''.

Tout en notant que la liste des
exactions des généraux selon une
logique propre au milieu du ban-
ditisme et non pas selon la lo-

gique d’Etat, est longue, ce qui
complique les rapports entre le
régime algérien et la communauté
internationale, Talaâ Saoud Al At-
lassi conclut qu'''un Etat dirigé par
un quarteron de généraux préda-
teurs est un Etat qui souffre d'une
anémie politique, sans immunité
et en manque de clairvoyance.
Cela dit, il convient aujourd'hui de
connaître l'identité de l’Etat algé-
rien pour que le pays dispose d'un
interlocuteur responsable et pa-
triote tant à l'intérieur qu'à l'exté-
rieur, un interlocuteur qui ne
provoque pas de crise extérieure
ou encore s'invente un ennemi
étranger qui sert d'épouvantail
pour détourner l'attention de ses
crises internes et du soulèvement
populaire qui s'embrase.

Le drame de l'enrôlement militaire des enfants 
par le “polisario” dénoncé par un journal jordanien
Le journal en ligne jordanien "Al-

Susana" a dénoncé le drame de
l’enrôlement militaire des enfants

par la milice armée du "polisario", leur
exploitation odieuse et leur implication
dans des conflits au mépris des normes

et conventions internationales.
Les images diffusées sur les réseaux so-

ciaux d'enfants en tenue militaire recevant
Staffan de Mistura, Envoyé spécial du Se-
crétaire général des Nations unies, lors de
sa visite dans les camps du "polisario" à

Tindouf  "révèlent sans aucun doute l'hor-
rible exploitation des enfants par le poli-
sario", écrit la publication. 

Le média relève que la milice séparatiste
soutenue par Alger "entraîne les enfants
dans des conflits en les privant de leurs
droits universels à l'éducation, à la forma-
tion, aux études et à la vie d’enfance tout en
défiant les normes et conventions interna-
tionales". Ces photos reflètent la sombre si-
tuation des conditions des enfants à
l'intérieur des camps, souligne le journal jor-
danien, faisant observer que le recrutement
militaire d'enfants dans les camps de Tin-
douf  a été condamné par de nombreuses
organisations non gouvernementales et dé-
fenseurs des droits de l'Homme. 

Dans ce contexte, la publication cite un
communiqué de l’Alliance internationale
pour la défense des droits et libertés
(AIDL) dans lequel l’ONG dénonce avec
véhémence l’enrôlement militaire des en-
fants par le "polisario" dans les camps de
Tindouf, au sud-ouest de l'Algérie.

La Coalition internationale, poursuit
"Al-Susana", a qualifié cet acte "de crime
international" qui nécessite des poursuites

et un suivi international de toutes les per-
sonnes impliquées, affirmant que "tout re-
crutement d’enfants, leur exploitation et
leur implication dans des conflits et des
guerres est complètement interdit et crimi-
nalisé par le droit international".

L’AIDL a également appelé à l’ouver-
ture d’une enquête internationale afin de
poursuivre les personnes impliquées de-
vant la justice internationale, ajoutant que
des correspondances dans ce sens seront
adressées au Secrétaire général des Nations
unies, Antonio Guterres, et à M. Staffan
de Mistura, au Conseil de l’Europe, à la
Commission européenne et au Parlement
européen pour exiger que des mesures dis-
suasives soient prises contre les responsa-
bles du "polisario".

Le journal rappelle que l’organisation
internationale basée à Paris et présente à
Genève, à Bruxelles, à Washington et dans
le monde entier, avait auparavant publié un
communiqué à cet égard au début de l'an-
née 2021, révélant les crimes des merce-
naires du "polisario" contre l'enfance, et
exhortant le front séparatiste à fournir des
clarifications à ce sujet.

Talaâ Saoud Al Atlassi
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Le déficit budgétaire continue
de s’alléger. Selon les chiffres
publiés par la Trésorerie gé-

nérale du Royaume (TGR) relevant
du ministère de l’Economie et des
Finances, il est ressorti à 63,6 mil-
liards de dirhams (MMDH). Il re-
cule ainsi pour le septième mois
consécutif.

En effet, sur la base des recettes
encaissées et des dépenses émises,
la situation des charges et res-
sources du Trésor a dégagé un dé-
ficit budgétaire de 63,6 MMDH à
fin décembre 2021 contre un déficit
budgétaire de 82 MMDH un an au-
paravant, a indiqué la Trésorerie gé-
nérale dans son bulletin mensuel de
statistiques des finances publiques
(BMSFP) - décembre 2021.

Cette variation tient compte «

d’un solde positif  de 15,8 MMDH
dégagé par les comptes spéciaux du
Trésor (CST) et les services de
l’Etat gérés de manière autonome
(SEGMA), contre un déficit du
Trésor de 82 MMDH à fin décem-
bre 2020 compte tenu d’un solde
positif  de 2,2 MMDH dégagé par
les CST et les SEGMA », a-t-elle
précisé dans son rapport mensuel.

Après analyse des données re-
cueillies par la TGR, il apparaît que
les recettes ordinaires brutes se sont
établies à 261,1 MMDH contre
249,3 MMDH à fin décembre
2020. Elles sont ainsi ressorties en
hausse de 4,7%, soit +11,8
MMDH.

A en croire la TGR, cette évo-
lution résulte de « la hausse des
droits de douane de 26,4%, des im-
pôts indirects de 16,3% et des
droits d’enregistrement et de timbre
de 19,3%, conjuguée à la diminu-
tion des impôts directs de 2,3% et
des recettes non fiscales de 13,4%
».

En augmentation de 8,5%
(+17,5 MMDH), les recettes fis-
cales brutes ont atteint 223,6
MMDH contre 206 MMDH à fin
décembre 2020 en raison de la
hausse des recettes douanières de
23,8% et de la fiscalité domestique
de 2,1%, a fait savoir la Trésorerie
générale.

Les recettes non fiscales sont
pour leur part ressorties en baisse
de 13,4% (-5,8 MMDH), à 37,5
MMDH contre 43,3 MMDH un
an auparavant, en baisse de 13,4%
ou -5,8 MMDH. 

La Trésorerie générale attribue
ce recul notamment  à la diminu-
tion des versements des comptes
spéciaux du Trésor au profit du
budget général (12,7 MMDH

contre 20,3 MMDH) et des fonds
de concours (1.518 MDH contre
7.197 MDH), conjuguée à la ren-
trée de 5,4 MMDH au titre de la
privatisation et des produits de ces-
sion des participations de l’Etat, à
l’augmentation des recettes de mo-
nopoles (10.704 MDH contre
9.601 MDH), des recettes en atté-
nuation de dépenses de la dette
(1.716 MDH contre 1.526 MDH)
et de la redevance gazoduc (763
MDH contre 455 MDH).

Dans son dernier rapport de
l’année 2021, la TGR ajoute que les
dépenses émises au titre du budget
général ont été de 389,9 MMDH à
fin décembre 2021.

Selon le document, elles ont
baissé « de 3,1% par rapport à leur
niveau à fin décembre 2020, en rai-
son de la baisse de 8,5% des dé-
penses d’investissement et de
19,9% des charges de la dette bud-
gétisée, conjuguée à la hausse de
6,8% des dépenses de fonctionne-
ment ». 

Comme le relève la TGR dans
son bulletin, il est important de pré-
ciser que l’augmentation de 6% des
dépenses ordinaires émises pro-
vient de la hausse de 5,8% des dé-
penses de biens et services, due à la
hausse de 5,2% des dépenses de
personnel et de 7,2% des autres dé-
penses de biens et services ; de la
diminution de 0,2% des charges en
intérêts de la dette ; de la hausse de
14,3% des émissions de la compen-
sation ainsi que de l’augmentation
de 20,2% des remboursements, dé-
grèvements et restitutions fiscaux.

Soulignons également que les
dépenses de fonctionnement
émises se sont chiffrées à 229,6
MMDH, dont 140,5 MMDH ont
concerné les traitements et salaires

qui enregistrent une hausse de
5,2%. En raison notamment de
l’accroissement de 14,3% des émis-
sions de la compensation (13,4
MMDH contre 11,7 MMDH), « les
dépenses de matériel ont augmenté
de 9,8% (54,9 MMDH contre 50
MMDH) et les dépenses des
charges communes de 5,2% (24,5
MMDH contre 23,3 MMDH) », a
souligné la TGR dans son rapport.

La même source indique, par
ailleurs, que « la part du budget gé-
néral dans les remboursements, dé-
grèvements et restitutions fiscaux a
augmenté de 20,2% en raison de la
hausse des remboursements de la
TVA à l’intérieur (8.848 MDH
contre 7.286 MDH) ».

S’agissant des engagements de
dépenses, y compris celles non sou-
mises au visa préalable d’engage-
ment, « ils se sont élevés à 549
MMDH, représentant un taux glo-
bal d’engagement de 86%, soit le
même niveau qu’à fin décembre
2020 », a relevé la TGR soulignant
que le taux d’émission sur engage-
ments a été de 92% contre 93% un
an auparavant.

En ce qui concerne les recettes
des comptes spéciaux du Trésor, il
ressort des données qu’elles ont at-
teint 129,7 MMDH. 

Ainsi que le précise la Trésore-
rie générale, elles « tiennent compte
des versements reçus des charges
communes d’investissement du
budget général pour 26 MMDH
contre 25,1 MMDH à fin décem-
bre 2020 et d’une recette de 4
MMDH au titre de la contribution
sociale de solidarité sur les bénéfices
et les revenus instituée par la loi de
Finances 2021 ».

S’agissant des dépenses émises,
qui intègrent la part des CST au
titre des remboursements, dégrève-
ments et restitutions fiscaux pour
3.884 MDH, la TGR indique
qu’elles ont été de 114 MMDH
ajoutant que le solde de l’ensemble
des comptes spéciaux du Trésor
s’est élevé à 15,7 MMDH.

Le rapport relève, enfin, que les
recettes des services de l’Etat gérés
de manière autonome ont été de
2.557 MDH à fin décembre 2021
contre 1.981 MDH à fin décembre
2020, en hausse de 29,1%. Alors
que «les dépenses ont été de 2.433
MDH à fin décembre 2021 contre
2.111 MDH un an auparavant, en
diminution de 15,3%»,  conclut le
document.

Alain Bouithy

La BERD accorde un prêt 
de 36,9 MDH au fromager
Land'Or au Maroc

La Banque européenne pour la
reconstruction et le développe-
ment (BERD) a accordé mardi un
prêt de 36,9 millions de dirhams
(MDH) à Land'Or Maroc Indus-
tries (LMI), la filiale marocaine du
producteur tunisien de fromage
fondu Land'Or.

Ce prêt, qui vient renforcer le
soutien de la BERD au secteur
agro-industriel marocain, financera
l'acquisition et l'installation d'équi-
pements supplémentaires ainsi que
la construction d'une extension de
stockage dans sa nouvelle usine de
fabrication de fromage à Kénitra,
précise la banque sur son site in-
ternet.

Cette deuxième enveloppe ac-
cordée par la BERD à Land'Or fi-
nancera également les besoins en
fonds de roulement des opérations
de LMI, explique la même source.
La banque a accordé un paquet de
prêts de 10,9 millions d'euros à
Land'Or en 2020 pour financer
partiellement la construction d'une
nouvelle usine de fabrication de
fromage LMI à Kénitra, qui de-
vrait être opérationnelle au début
du deuxième trimestre 2022, rap-
porte la MAP. 

Ce financement fera progresser
les efforts de la BERD pour ren-
forcer les petites et moyennes en-
treprises (PME) au Maroc et
consolider l'intégration écono-
mique de la région Maghreb, pour-
suit la même source. 

Land'Or fait partie du pro-
gramme Blue Ribbon de la BERD
depuis février 2020. Dédié aux
PME à fort potentiel, ce pro-
gramme aide l'entreprise par le
biais d'une assistance technique à
adopter les normes internationales
d'information financière ainsi qu'à
accroître son potentiel d'exporta-
tion et son efficacité opération-
nelle.

Cotée à la bourse de Tunis de-
puis 2013, l'entreprise est l'un des
principaux producteurs locaux de
fromage fondu. Créée en 2019, sa
filiale LMI gère les projets indus-
triels de Land'Or au Maroc.

Fondée en 1991, la Banque eu-
ropéenne pour la reconstruction et
le développement est une organi-
sation internationale chargée de fa-
ciliter le passage à une économie
de marché dans les pays d'Europe
centrale et orientale.

Le déficit budgétaire s’est allégé à
63,6 MMDH à fin décembre dernier

“

   

Les recettes 
ordinaires
brutes se sont
établies à 261,1
MMDH contre
249,3 MMDH à
fin décembre
2020, soit une
hausse de 4,7%,
selon la TGR
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L’usine de câblage automobile
d’Oujda, relevant du groupe

équipementier Aptiv et dont les tra-
vaux de construction ont été lancés
lundi, permettra la création de 3.500
postes d’emploi directs pour les
jeunes de la région, indique un com-
muniqué du Conseil de la région de
l’Oriental (CRO).

Cette nouvelle unité industrielle,
dont le coup d’envoi des travaux a
été donné par le président du CRO,
Abdenbi Bioui et le wali de la région
de l’Oriental, gouverneur de la pré-
fecture d’Oujda-Angad, Mouad El
Jamai, s’étalera sur une superficie de
8 ha et nécessitera un investissement
global de 394 millions de dirhams
(MDH), précise le CRO.

La cérémonie de lancement de
ce projet s’est déroulée avec la par-
ticipation du directeur général du
Centre régional d’investissement de
l’Oriental (CRIO), du premier vice-
président de la Confédération géné-
rale des entreprises du Maroc
(CGEM), ajoute la même source.

Le président de l'Association

marocaine pour l'industrie et la
construction automobile (AMICA),
les représentants des sociétés
MedZ, AtlantaSanad, ADEIS et
Aptiv, en plus des vice-présidents du
CRO et des membres du Conseil,
d’élus et des chefs des services dé-
centralisés y ont également pris part,
rapporte la MAP.

Cité dans le communiqué, M.
Bioui a souligné que ce projet
contribuera à la création de postes
d’emplois pour les jeunes et de nou-
velles alternatives économiques, sa-
chant que cette usine générera 3.500
emplois directs pour les habitants de
la région. Ce projet s’inscrit dans le
cadre de la concrétisation des acquis
du discours Royal prononcé par S.M
le Roi Mohammed VI le 18 mars
2003 à Oujda, avec pour objectif  de
créer des projets de développement
et d’encourager les investissements,
a-t-il dit.

Dans le même sens, M. Bioui a
salué le rôle important joué par le
ministère de l’Industrie et du Com-
merce pour l’appui à l’investisse-
ment dans la région de l’Oriental, et
ce lors d’une rencontre tenue à cette
occasion au siège de la wilaya de
l’Oriental à Oujda, avec la participa-
tion du ministre de l’Industrie et du
Commerce, Ryad Mezzour par vi-
sioconférence.

Le président du CRO a aussi fait
savoir que l’annonce de la création
d’importants pôles industriels dans
l’ensemble des provinces de la ré-
gion sera faite dans les prochains
jours, rapporte le communiqué.

Le document rappelle, en outre,
que le CRO a procédé récemment,
dans le cadre de l’encouragement
des investissements, à l’approbation
de plusieurs cahiers des charges spé-

ciaux, dans le but de diversifier les
formes de soutien, garantir la qualité
et l’efficacité de l’encadrement et de
l’accompagnement apporté aux
composantes du tissu entrepreneu-
rial et réunir les conditions propices

à l’édification d’un système régional
de l’emploi.

Par ailleurs, et afin de soutenir la
dynamique et la continuité d’instal-
lation des sociétés industrielles sur
le territoire de la région, le Conseil

régional a également adopté la
convention de partenariat relative à
l’installation de la société internatio-
nale «Aptiv Service Maroc», spécia-
lisée dans le câblage automobile,
conclut le communiqué.

L'usine de câblage automobile d’Oujda
générera 3.500 emplois pour la région

Le chiffre d'affaires consolidé du Groupe
Ennakl Automobiles a atteint 538,28 millions de
dinars tunisiens (MDT) au titre de l'année écou-
lée, en hausse de 20,05% par rapport à 2020.Dans
un communiqué sur ses indicateurs d'activité tri-
mestriels, la société, doublement cotée à la Bourse
de Casablanca et sur la Bourse de Tunis, fait état
d'un chiffre d'affaires social de 485,56 MDT en

2021, en progression de 21,36% par rapport à
une année auparavant.

Durant l'année écoulée, les charges finan-
cières ont enregistré une baisse de 34,4% par rap-
port à 2020, s'établissant ainsi à 2,628 MDT, fait
savoir la même source, ajoutant que les investis-
sements réalisés, conformément aux engage-
ments budgétaires, se sont élevés, de leur côté, à

4,44 MDT avec l'achèvement du projet d'exten-
sion du Showrom de la marque Seat.

S'agissant de l'endettement financier global,
il a significativement baissé, passant à 10,499
MDT en 2021, contre 24,17 MDT une année au-
paravant. Cette évolution est justifiée par les rem-
boursements des engagements en cours, précise
le communiqué. Par ailleurs, la société relève que

les performances réalisées en 2021, lui ont permis
"de consolider sa position de leader des impor-
tateurs sur le marché automobile des véhicules
neufs en Tunisie, pour la quatrième année consé-
cutive avec 13,10% de parts de marché". Sur le
seul 4ème trimestre 2021, le chiffre d'affaires de
la société s'est établi à 93,77 MDT, contre 144,51
MDT à la même période de 2020.

Ennakl Automobiles réalise un chiffre d’affaires consolidé en progression de 20% 

“La nouvelle 
unité industrielle
nécessitera un 
investissement
global de 
394 millions 
de dirhams 
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Le cinéma français oubliera un
instant la pandémie avec la pu-
blication mercredi des films et

artistes nommés pour les César, un an
après le couronnement d'"Adieu les
cons" d'Albert Dupontel.

La liste des nommés devait être
annoncée dans la matinée, et les 4.363
professionnels du cinéma membres
de l'Académie auront un mois pour
voter et les départager, dans 24 caté-
gories.

Au terme d'une année où les films
français ont été plébiscités dans les
festivals de cinéma, 171 films sont sur
les rangs, sortis entre la réouverture
des salles françaises, fin mai, et le 31
décembre.

Les jeux semblent très ouverts, les
votants pouvant mettre en avant des
films aussi différents que "La Frac-
ture" de Catherine Corsini, qui aus-
culte, le temps d'une nuit à l'hôpital,
les divisions de la France à l'heure des
"Gilets jaunes", "Les Olympiades",

comédie romantique en noir et blanc
signée Jacques Audiard, un habitué
du palmarès, ou encore "Illusions
perdues", ambitieuse adaptation de
Balzac signée Xavier Giannoli.

Certains films ont été à la fois sa-
lués par la critique et par le public,
comme "Aline", le biopic de Valérie
Lemercier sur son idole Céline Dion,
dans lequel l'actrice donne le meilleur
d'elle-même, qui devrait logiquement
trouver sa place dans les nominations.

D'autres ont réussi malgré la pé-
riode à remplir les salles, comme le
thriller "Boîte noire" (un million d'en-
trées), avec Pierre Niney en contrô-
leur aérien paranoïaque, ou "BAC
Nord" (2,2 millions d'entrées), dont
la vision des cités marseillaises a fait
couler beaucoup d'encre.

Renouvelée pour répondre aux
accusations d'opacité, d'entre-soi et
de machisme, l'Académie des César
pourrait aussi montrer qu'elle a
changé, en nommant davantage de

films réalisés par des femmes. Une
seule cinéaste a reçu le César de la
meilleure réalisation jusqu'ici: Tonie
Marshall en 2000.

Un déséquilibre qui fait tache
après une année 2021 marquée par le
triomphe dans les plus grands festi-
vals de deux Françaises: Julia Du-
cournau, Palme d'Or à Cannes pour
"Titane", puis Audrey Diwan, Lion
d'Or à Venise avec "L'évènement",
film coup de poing sur l'avortement.

Au-delà des symboles, ces nomi-
nations pourraient faire office de lot
de consolation pour certains films, à
la carrière entravée par la crise sani-
taire, comme l'opéra-rock "Annette"
de Leos Carax, ou encore la fresque
sur la guerre et la folie "Onoda" et le
thriller "Médecin de nuit". Pour l'Aca-
démie, les nominations sont la der-
nière ligne droite avant la 47e
cérémonie officielle, le 25 février, qui
a la lourde tâche de faire oublier les
naufrages des précédentes.

En 2020, à l'apogée d'une crise in-
terne, Roman Polanski, accusé de
viol, était sacré meilleur réalisateur
pour son film "J'accuse", provoquant
le départ de la cérémonie de l'actrice
Adèle Haenel. L'image est devenue
l'un des symboles de la lutte contre
les violences sexuelles et pour l'égalité
dans le milieu du cinéma.

Malgré un profond renouvelle-
ment, la cérémonie de l'an dernier,
marquée par un happening pro-inter-
mittents du spectacle de l'actrice Co-
rinne Masiero nue sur scène, a fait un
flop d'audience (1,6 million de spec-
tateurs). Et suscité un torrent de cri-
tiques déplorant le nombrilisme du
monde du cinéma en pleine pandé-
mie.

Cette année, les organisateurs ont
misé sur des valeurs sûres, avec An-
toine de Caunes, grand habitué de
l'exercice, comme maître de cérémo-
nie et la scénariste et réalisatrice Da-
nièle Thompson en présidente.

"Mon Maroc" est le titre d'un
bel ouvrage que vient de

publier la journaliste et essayiste
Ahlam Jebbar chez Première Ligne
Edition, avec en ligne de mire un
hommage appuyé aux opérateurs
du tourisme.

"Ce livre arrive à un moment

où les opérateurs du tourisme ma-
rocain traversent une période sans
précédent, particulièrement éprou-
vante pour ne pas dire dramatique
pour certains", explique dans un
communiqué Mme Jebbar, direc-
trice du journal spécialisé en ligne
Tourisma Post.

Mme Jebbar, également auteur
du beau livre à succès "Ce Maroc
que l’on aime", précise que pour
avoir le privilège de côtoyer ces
professionnels au quotidien, "j’ai
une grande admiration pour leur
dignité dans cette épreuve. Ils ont
beaucoup donné pour le pays et ce
n’est qu’une infime reconnaissance
que de leur dédier ce livre au-
jourd’hui".

Cet opus de 240 pages, qui met
en exergue une profession qui tra-
verse, en ce moment même, la pire
épreuve de son histoire, se veut un
carnet de voyage revisité dans les
dédales harmonieuses d’une desti-
nation d’exception à travers ses
atouts, sa culture, mais aussi ses
femmes et ses hommes qui œu-
vrent au quotidien, chacun à son
niveau pour porter l’image de tout
un pays en créant cette atmosphère
magique et unique dont les tou-
ristes sont en quête permanente.

Dédié à mettre la lumière sur

toute une profession animée, de-
puis de nombreuses décennies par
la volonté de faire briller la marque
Maroc, une profession aujourd’hui
à l’arrêt quasi-total, l’ouvrage se dé-
cline en trois thématiques.

La première aborde la destina-
tion Maroc comme un pays où le
tourisme est un secteur écono-
mique important.

La deuxième concerne la cul-
ture d’un pays qui se démarque par
son histoire millénaire, ses arts et
son artisanat, sa gastronomie, ses
costumes… Autant d’ingrédients
qui font du tourisme marocain une
véritable expérience.

La dernière s’intéresse aux
femmes et aux hommes qui tra-
vaillent au quotidien dans ce sec-
teur, qu’ils soient grands patrons,
opérateurs du quotidien ou travail-
leurs de l’ombre.

La liste des personnalités rete-
nues dans le livre est loin d’être
exhaustive, mais comme l’explique

l’auteur, "c’est un joli échantillon
représentatif  de cette profession".

Ce sont donc cinq rubriques
qui organisent le livre: les grands
opérateurs, les représentants asso-
ciatifs, les opérateurs qui font la
différence, les responsables de
l’ONMT, les meilleurs ambassa-
deurs et la nouvelle génération.

L’ouvrage a ainsi l’originalité
de jeter la lumière de la même ma-
nière, aussi bien sur les grands pa-
trons de grands groupes, que sur
ceux qui sont en contact direct
avec les touristes, qu’ils soient ser-
veur, concierge d’hôtel, réception-
niste ou cuisinier … sans oublier
les agents de voyage, les guides et
les restaurateurs.

"Mon Maroc" est pour l’ins-
tant disponible dans quelques li-
brairies de Rabat et Casablanca,
mais il sera diffusé à plus grande
échelle dès l’ouverture des fron-
tières et la reprise de l’activité tou-
ristique, assure-t-on.

La liste 
des nommés
aux César 
dévoilée
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“Mon Maroc”, un livre hommage aux opérateurs du tourisme
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de culture

   

Littérature
Le "grand prix panafricain de littéra-

ture", nouvellement créé par la prési-
dence congolaise de l'Union africaine, a
été attribué lundi à Kinshasa à la docu-
mentariste, photographe et écrivaine
franco-camerounaise Osvalde Lewat.

L'annonce a été faite à l'occasion de
la Journée mondiale de la culture africaine
et afro-descendante, lors d'une cérémonie
retransmise par la télévision nationale de
la RDC, en présence de Félix Tshisekedi
dont la présidence d'un an de l'UA touche
à sa fin.

Ce prix, selon le site internet qui lui
est dédié, récompense "annuellement la
meilleure œuvre littéraire de fiction
(roman, conte, nouvelle, poésie, théâtre)"
écrite en français ou en anglais, deux des
langues de travail de l'Union africaine.

Il est doté de 30.000 dollars et sera
remis à Addis Abeba en février lors du
prochain sommet des chefs d'Etat de
l'UA.

Osvalde Lewat, 45 ans, qui réside à
Paris, est l'auteure de plusieurs films do-
cumentaires et œuvres photographiques.
Elle obtient ce prix littéraire pour son
premier roman, "Les Aquatiques" (Édi-
tions Les Escales), portrait de femme et
réflexion sur les jeux de pouvoir dont
l'action se situe dans un pays africain ima-
ginaire.

Série télévisée
Une adolescente de 16 ans, qui aurait

voulu imiter les personnages de la série
télévisée américaine Euphoria, est morte
en France après avoir ingéré une quantité
importante de médicaments, a indiqué
mardi à l'AFP une source proche de l'en-
quête.

Les faits se sont déroulés au domicile
de sa cousine de 14 ans, dans la nuit de
vendredi à samedi, à Tonneins, une petite
commune du sud-ouest de la France. Les
deux adolescentes ont été retrouvées le
lendemain matin inanimées dans leur
chambre, selon cette même source.

La plus âgée des deux n'a pu être réa-
nimée par les secours. Sa cousine, qui a
été hospitalisée, est hors de danger.

Selon les premiers éléments de l'en-
quête, les deux adolescentes auraient
voulu imiter le comportement des prota-
gonistes de la série Euphoria.

Cette production de HBO relate les
difficultés rencontrées par une jeune toxi-
comane repentie, incarnée par Zendaya,
et ses amis lycéens.

Le 9 janvier, quelques heures avant le
lancement aux Etats-Unis de la saison 2
d'Euphoria, Zendaya avait mis en garde
ses fans, en soulignant que la série est
destinée à un public averti.

"Je sais que je l'ai déjà dit, mais je tiens
à répéter à chacun qu'Euphoria est des-
tiné à un public mature. Cette saison,
peut-être encore plus que la précédente,
est particulièrement émouvante et traite
de sujets qui peuvent être difficiles à re-
garder", avait écrit la comédienne de 25
ans sur son compte Instagram, auquel
sont abonnées 125 millions de personnes.

Art & culture

Spotify vient d'annoncer le lancement de
la quatrième collaboration d'artistes réa-

lisée dans le cadre de son programme
Radar au sein de la région MENA. Cette
nouvelle collaboration met cette fois en ve-
dette l'auteur-compositeur-interprète pales-
tino-chillienne Elyanna.

"Elyanna est l'étoile montante de la gé-
nération Z. Cette artiste d'exception vient
d’exploser la scène en lançant un feat avec
le rappeur, compositeur et producteur de
musique tunisien Balti", indique Spotify
dans un communiqué, précisant que le titre
conçu entre ces deux artistes qui s'appellera
"Ghareeb Alaya" ("Strange to Me") est
sorti le 21 janvier et fusionne pop urbaine
et reggae.

"Ghareeb Alaya" n’est pas une simple
chanson d'amour, elle est plus profonde
que cela", a déclaré Elyanna. "Cette chan-
son est le reflet du changement qui s’opère
à la fois autour de nous et en nous et qui
est surtout ressenti par l’étranger ou gha-

reeb qui quitte son pays. Pour moi, qui suis
immigrante, je me sens souvent étrangère
du fait que je suis loin de mon pays d’ori-
gine." Exprimant son excitation à propos
de cette collaboration, le pionnier du rap
tunisien Balti a relevé pour sa part que
"Ghareeb Alaya" est l'une de ses chansons
préférées de tous les temps. Ensemble avec
Elyanna, nous avons réussi à mettre en
avant un nouveau style de pop urbaine
arabe soutenu par la vision de Spotify pour
les talents locaux", a-t-il dit.

En effet, le hip-hop ne cesse de connaî-
tre du succès en Afrique du Nord et l'on
assiste de plus en plus aujourd’hui à l'émer-
gence de jeunes créateurs arabes qui mêlent
des sons provenant à la fois d'Orient et
d'Occident.

Egalement cité dans le communiqué,
Alaa Ismail, Senior Music Manager chez
Spotify Moyen-Orient et Afrique du Nord,
a souligné que "la jeune génération, qui a
grandi avec les nouvelles technologies, a été

exposée à l'ère du partage de contenu, de
la réadaptation des anciennes tendances et
de la reproduction de la culture et cela s'ap-
plique également à la musique d'au-
jourd'hui."

Il a en outre fait savoir "qu'en s'inspi-
rant de leur environnement et de leurs ex-
périences, nous découvrons de jeunes
artistes expérimenter constamment des
sons qui traversent quotidiennement les
frontières. En effet, avec l'aide des réseaux
sociaux et du streaming, les auditeurs sont
plus ouverts à la découverte de nouveaux
artistes et au soutien de leur parcours. Nous
sommes vraiment ravis d'en être là."

Dans le sillage du programme Radar,
Elyanna bénéficiera d'un soutien éditorial
et marketing apporté par Spotify. Ce sou-
tien inclut le lancement de campagnes de
publicité qui seront basées sur des affi-
chages réalisés en plein cœur de Times
Square à New York, mais aussi à Tunis et à
Ramallah.

Homayoun Sakhi ferme les yeux et ca-
resse son rubab, un instrument à

cordes en bois incrusté de nacre. "J'ai l'im-
pression d'avoir mon Afghanistan entre les
mains", dit le musicien qui fait résonner de-
puis l'étranger la musique, considérée
comme un péché par les talibans.

Rencontré par l'AFP à Londres, Ho-
mayoun Sakhi, un des joueurs de rubab les
plus renommés au monde subit les effets
du décalage horaire après être arrivé de Ca-
lifornie. Il est venu se produire au centre
Barbican pour un concert de soutien des-
tiné à récolter des fonds pour son pays
natal.

L'Afghanistan est en pleine crise huma-
nitaire et sa riche culture est aussi menacée
depuis le retour au pouvoir l'an dernier des
talibans, qui avaient banni toute musique
profane lors de leur précédent régime
(1996-2001).

Si le nouveau gouvernement islamiste
n'a pas encore légiféré à ce sujet, il consi-
dère toujours l'écoute de musique non reli-
gieuse comme contraire à sa vision de la loi
islamique.

Des vidéos largement partagées sur les
réseaux sociaux ont montré les talibans bri-
sant et brûlant des instruments. Des musi-
ciens ont fui le pays.

"En ce moment, il n'y a pas de musique
en Afghanistan", dit M. Sakhi. "C'est vrai-
ment difficile parce qu'il n'y a pas de
concerts, pas de musique, et (pour les mu-
siciens) c'est très dur d'être sans argent et
sans travail. C'est pourquoi ils essaient de
se rendre quelque part pour jouer."

A partir de 2001, sous le gouvernement

soutenu par les Occidentaux, le secteur des
médias a fleuri dans le pays, et avec lui la
production musicale. Au point qu'"Afghan
Star", la version locale du concours de ta-
lents "Pop Idol", y était devenue l'une des
émissions  télévisées les plus suivies.

Mais depuis le départ occidental et le
retour au pouvoir des talibans l'été dernier,
la musique afghane, traditionnelle ou pop,
ne vit qu'à travers des passionnés exilés à
l'étranger.

Parmi eux, Homayoun Sakhi, qui a
donné une nouvelle jeunesse au rubab, un
instrument de musique à cordes dont l'ori-
gine remonte à des milliers d'années.

Né à Kaboul, Homayoun Sakhi a quitté
l'Afghanistan avec sa famille en 1992,

fuyant le chaos qui a suivi le retrait sovié-
tique, pour s'installer au Pakistan.

Il s'est ensuite installé à Fremont, en
Californie, ville connue pour sa grande
communauté afghane, et a créé une acadé-
mie enseignant la pratique du rubab.

"A chaque fois que je joue, je suis chez
moi, j'ai l'impression d'être en Afghanis-
tan", dit-il.

Samedi, il participait au concert baptisé
"Songs of  Hope" (Chansons d'espoir) au
Barbican, organisé par Afghanistan Inter-
national TV, une chaîne basée à Londres et
créée par la société de médias Volant, qui
gère également une chaîne en langue per-
sane pour les Iraniens. Un documentaire
sur ce concert sera diffusé en mars.

Un virtuose fait vivre la musique
afghane loin des talibans

        Spotify lance son programme 
“Radar” au sein de la région MENA
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Libé : Le père, aussi bien dans Mor-
ceaux de Choix que dans le Poète de
Safi, a les pleins pouvoirs sur son fils.
Mais il renonce à ce pouvoir laissant à
ce dernier le droit de se comporter
comme bon lui semble. Comment et
pourquoi? 

Mohamed Nedali : En règle générale, le
père dans notre société a tendance à sou-
mettre femme et enfants à son autorité.
C’est la figure classique du patriarche au
droit divin, vénéré et craint par ses descen-
dants, un stéréotype longtemps traité dans
la littérature marocaine, toutes expressions
confondues. Avec l’âge, ou suite à un revers
du destin, ou encore à une maladie, cette fi-
gure perd brusquement son aura et donc
son autorité. L’un de ses enfants, souvent
l’aîné, se soulève contre lui, prend son destin
en main et ouvre ainsi la voie de l’affranchis-
sement aux autres. C’est une loi de la nature
: elle fonctionne aussi bien chez les animaux
que chez les humains. Dans « Le Poète de
Safi », le père devient beaucoup moins au-
toritaire à l’égard de son fils, Moncef, depuis
la disparition de sa femme, qu’il a provo-
quée par ses nombreuses infidélités conju-
gales. N’ayant plus aucun moyen de réparer
sa faute à l’égard de l’épouse décédée, le
père change de comportement à l’égard du
fils, devenant ainsi conciliant, voire un peu
laxiste envers lui. Sans doute espère-t-il, au
fond de lui, obtenir ainsi le pardon de
l’épouse disparue.    

Comment le poète, ce prêtre selon
Novalis, cet albatros selon Baudelaire
qui hante la tempête, cet incompris à
mourir (p.129), et dont la poésie consti-
tue «un appel à la lutte contre l’igno-
rance et la bêtise ambiante», pourrait-il
entretenir la flamme de l’espoir (p.138)
en l’absence d’intérêt et de soin ?

En remettant le livre et la lecture au cen-
tre de l’opération enseignement- apprentis-
sage. Il n’y a pas d’autre solution. Les
régimes arabo-musulmans ont essayé l’inté-
grisme religieux durant ces quatre dernières
décennies avec, comme résultat, des géné-
rations de bigots et de radicaux religieux,
plus capables d’actes de barbarie que de
comportements civilisés. Il est temps de
changer de cap, sinon on va droit dans le
mur. Bien entendu, il faut une réelle volonté
politique pour opérer un tel changement ;

le poète et l’écrivain auront toujours un effet
limité sur les mentalités tant que leur travail
n’a pas une place importante dans les pro-
grammes scolaires.

«Je dirais même que la lecture m’a
sauvé…De l’ignorance et de la bêtise»

(p.151) Comment ? Surtout dans une so-
ciété où la lecture est traitée en parent
pauvre ?

La lecture est l’unique moyen d’éveiller
les consciences, d’ouvrir les mentalités, de
former l’esprit critique et d’inculquer les

grande valeurs de l’humanité, à savoir la li-
berté, la justice, le respect de la différence,
l’égalité, la solidarité…  Quand je dis lecture,
je pense principalement aux œuvres litté-
raires : poésie, roman, nouvelle, conte... Il
faut évidemment initier l’enfant à la lecture
dès son plus jeune âge, respecter les étapes
et faire en sorte que toute lecture soit
d’abord un plaisir pour le lecteur. Le pro-
blème dans notre système éducatif  est que
l’élève n’est pas du tout initié à la lecture, ni
au primaire ni au collège. Arrivé au lycée, on
lui demande de lire et de comprendre Le
Bourgeois gentilhomme de Molière, Anti-
gone de Jean Anouilh, Le Père Goriot
d’Honoré de Balzac ou encore Il était une
fois un vieux couple heureux de Mohamed
Khair-Eddine, autrement dit de la littérature
pour adultes, que même les enseignants ont
souvent de la peine à comprendre. Consé-
quence, l’élève a une réaction de rejet total
du livre et de la lecture. C’est comme si on
donnait à manger un couscous à un bébé
qui a faim : au mieux, il aurait une indiges-
tion ; au pire il mourrait d’étouffement. 

Dans le roman, le poète Bahri, en
défenseur convaincu, dit que « la
femme n’est pas un bonobo… Les
femmes ont besoin de se sentir écou-
tées, épaulées, …». Comment pouvoir
le justifier à ceux qui le croient et à ceux
qui ne le croient pas ?

Par la transmission à l’école d’un certain
nombre de valeurs et de connaissances sur
l’amour, la sexualité, l’affection, le respect
mutuel… On a beau dire, ce problème ne
sera résolu que par une éducation sexuelle
et affective adaptée à notre culture.    

Comment la poésie pourrait-elle re-
trouver la place qui lui sied ?

Sortir de l’élitisme et aller vers le lecteur
lambda, plus particulièrement vers les
jeunes. Les poètes n’ont évidemment pas les
moyens d’une telle démarche, d’autant plus
que la plupart d’entre eux s’autoéditent et
s’auto-diffusent ; pourtant ils continuent
d’écrire et de croire en la poésie. Je vais me
répéter, mais il faut une réelle volonté poli-
tique des décideurs pour que la littérature
retrouve la place qui était la sienne. Il faut
lui donner plus d’espace dans les pro-
grammes scolaires et dans les médias. 

Propos recueillis par 
Abdelkrim Mouhoub

Mohamed Nedali : La lecture est l’unique
moyen d’éveiller les consciences, d’ouvrir 
les mentalités, de former l’esprit critique 
et d’inculquer les grandes 
valeurs de l’humanité

Mohamed Nedali vient de publier le Poète de Safi, aux Editions de l’Aube en France, et aux
Editions La Croisée des Chemins au Maroc. Ce roman constitue un hymne à la poésie de langue
arabe qui fait face à tous les obscurantismes sectaires et intolérants et un bel hommage à Safi, ville
que l’auteur aime sans conditions. 

Contacté par Libé, Mohamed Nedali nous a accordé cet entretien :

En
tr

et
ie

n

Biographie de l’auteur 
Ecrivain marocain d’expression

française, Mohamed Nedali vit et tra-
vaille à Tahennaoute, son village natal,
situé au pied du Haut Atlas. Il est l’au-
teur de plusieurs romans, publiés en
France et au Maroc, dont Morceaux
choisis (Prix Grand Atlas 2005, Prix
des Lycéens 2005, Prix de la Diver-
sité, Espagne 2009), La Maison de Ci-
cine, Triste Jeunesse (Prix de la
Mamounia 2012)… 

Ode à Tighaline (1)
« … Safi, la reine déchue, oubliée

des dieux, reniée par les siens, malme-
née par les nouveaux maîtres de
céans. 

Safi que les voyageurs évitent
comme on évite un pestiféré. Seuls
quelques curieux prennent le temps
de s’arrêter cinq minutes là-haut, sur la falaise de Sidi Bouzid pour prendre une
photo-souvenir de la ville en contrebas engourdie dans sa torpeur végétative, cinq
autres minutes à la Colline des Potiers pour acheter une céramique bleutée. Sitôt
après, ils reprennent la route vers le Sud, ou vers le Nord, vitres hermétiquement
fermées pour, disent-ils, parer aux particules nocives. 

En ce qui me concerne, j’aime Safi. Je l’aime pour ce qu’elle est, pour ce
qu’elle était. Je l’aime pour ce que les autres ne voient pas, ou ne peuvent pas voir
: son passé florissant, sa grandeur d’âme, son esprit rebelle, sa beauté sans fard, sa
façon d’être à la fois simple et élégante, farouche et accueillante, distante et proche,
indifférente et attentive… 

Ce livre est dédié à Safi et aux Safiots, en toute liberté» 
(1)Tighaline, cité amazighe engloutie par l’Océan Atlantique au IIIème siècle

avant J.C. Les archéologues la situent à une trentaine de kilomètres au nord de Safi.
«Décidé à tirer ses concitoyens de leur léthargie séculaire, un jeune poète ma-

rocain, un peu éméché, pénètre en plein jour dans une mosquée de Safi et déclame
un de ses poèmes les plus subversifs à travers les haut-parleurs du minaret. Un
acte téméraire, périlleux, impensable en terre d’Allah. Une chasse à l’homme com-
mence aussitôt dans la ville, menée, d’un côté, par des éléments de la police ; de
l’autre, par une horde d’islamistes décidés à lapider le profanateur de la maison
d’Allah jusqu’à ce que mort s’ensuive. Le poète de Safi est un roman doublement
captivant : par son histoire passionnante et par sa langue jouissive et finement ci-
selée», lisons-nous dans la quatrième de couverture.













STE « BUREAU DE
CHANGE CHRAIBI »

I) Suite aux délibérations de
l’A.G.E du 21.01.2022 de la
Sté « BUREAU DE
CHANGE CHRAIBI»
SARL AU, au capital de
500.000,00 DHS, ayant son
siège social à Fès, 33 Rue
Abdelkrim El Khattabi, il a
été décidé : 
* Approbation de la dona-
tion des 1000 parts sociales
opérée par Mr. CHRAIBI
Hassane au profit de son
fils Mr. CHRAIBI Hafid,
* Transformation de la
SARL D’Associé Unique en
SARL
* Nomination d’un 2ème
Gérant en la personne de
Mr. CHRAIBI Hafid pour
une durée illimitée, et La re-
conduction du mandat du
gérant Mr. CHRAIBI Has-
sane pour une durée illimi-
tée.
* Signature Sociale,
* Pouvoirs de la gérance,
* Refonte des statuts,
II) Le dépôt légal a été effec-
tué au Greffe du Tribunal
de Commerce de Fès, le
25.01.2022, sous le n° de
dépôt 375/2022, et le RC n°
27 249.

N° 565/PA_____________
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte SSP
en date du 12/06/2020 à
Casa, il a été établi les sta-
tuts d’une SARL AU  dont
les caractéristiques sont:
Dénomination : SMART
BEBE 
Objet : Négociant
Siège social : Casablanca, 13
Rue 108 Hay Moulay Ab-
dellah Bd Taza Ain Chock. 
Capital social : 100.000,00
DH divisés en 1000 parts
sociales de 100 dirhams
chacune, libérées et répar-
ties comme suit :
- Mr HASSANE OUDADE :
1000 parts
Gérance : M. HASANE OU-
DADE, gérant unique pour
une période indéterminée. 
La société sera valablement
engagée par la signature
unique du gérant.
Durée : 99 ans.
Dépôt légal : a été effectué
au  greffe du tribunal de
commerce de Casablanca
sous N° 736212 le
18/06/2020. RC N°  462109 
Pour extrait et mention

N° 566/PA_____________
Etude de Maître Khalil

MOUTTAHID
Notaire à Oujda

Bd Med V Imm Baraka 
1er Etage n°6, 

Tel 05.36.70.44.66 
«LA SOCEITE SOKADER»

S.A.R.L/A.U
CONSTITUTION

Aux termes d'un acte nota-
rié  reçu par Maître Khalil
MOUTTAHID, Notaire à
Oujda, le 23/12/2021, enre-
gistré à Oujda le
29/12/2021, RE 35535, il a
été établi Les statuts d'une
Société à Responsabilité Li-
mitée d’Associé Unique
dont les caractéristiques
suivantes:
Dénomination: «SOKA-
DER» S.A.R.L/A.U.
Objet: la société à pour objet
d’effectuer, directement,
tant au Maroc qu’à l’Etran-
ger les opérations sui-
vantes: Promotion
Immobilière; Immeubles;
ACQUITIION EXPLOITA-
TION DE TERRAINS;  Im-
portation et Exploitation
(Marchand ou Intermé-
diaire Effectuant).
Siège social: Oujda, Angle

Bd Derfoufi et Rue Jamal
Eddine Afghani Imm Amal
n°18, 2ème étage.
Durée: 99 Ans. 
Apports: L’associé unique à
la société,  ce qui suit: 
Apports en Nature: La tota-
lité des droits indivis soit
1/2 dans la propriété dite
«CHANTOUB»  consistant
un terrain nu, d’une super-
ficie de Mille Cinquante
Quatre Mètres Carrés
(1054M²), situé à Oujda,
Angle Rue Béni Snassen et
Fetouaki, faisant l’objet du
titre foncier N°762/O.
Capital Social: Est fixé   àla
sommes de  Cinq Millions
Sept Cent Quarante Sept
Mille Cinq Cent Dirhams
(5.747.500,00DHS) divisé en
(57.475 Parts sociales) de
Cent (100DH) chacune attri-
buées et réparties comme
suit: Mr Abdelkader BOU-
CHIKHI 57.475 Parts. Total:
57.475 Parts.
Gérance: La Société est
gérée et administrée par Mr
Abdelkader BOUCHIKHI à
sa qualité de gérant unique
pour une durée indétermi-
née.
Le dépôt légal est effectué
au Greffe du Tribunal de
Commerce d’Oujda en date
du 20/01/2022 Sous nu-
méro 190, R.C N° 38641.

N° 567/PA_____________
« FAMIKAM »SARL AU

I- Aux termes  d’une déci-
sion  de l’Associé unique
datée du 23/12/2021 de la
société «FAMIKAM»
SARL.A.U, au capital du
100.000,00DHS,  dont le
siège social est établi à CA-
SABLANCA, 12, RUE
SABRI BOUJEMAA, 1er
ETAGE, APPT N°6 , il a dé-
cidé ce qui suit: 
1-La dissolution anticipée
de la société
2- Le siège de  liquidation

est  fixé à CASABLANCA,
12, RUE SABRI BOUJE-
MAA, 1er   ETAGE, APPT
N°6.
3- La nomination de MR
KARIM KARBID en tant
que liquidateur  de  la so-
ciété.
II-   Le dépôt légal a été ef-
fectué au secrétariat greffe
du tribunal de commerce
de Casablanca le
14/01/2022 sous le
N°808435.   
LE LIQUIDATEUR

N° 568/PA_____________
CABINET 

AL ISTICHARYA
CONSULTING -SARL-

BOUZNIKA 
Tél/Fax: 0537649573 

GSM: 0668792975.
Constitution  

Aux termes d’un acte sous
seing privé en date du
03/01/2022, il a été établi
les statuts d’une société
SARL AU, dont les caracté-
ristiques sont:
Dénomination : "TALAI
A L U M I N U I M "
S.A.R.L.A.U  
Siège Social : N°7 MAGA-
SIN 1 LOT AOUADI  1
BOUZNIKA.
Associés unique : 
- Mr. ETTALAI YOUNES,

apporteur en numéraire 100
000.00 DHS soit  1000 Parts
sociales.
Objet : 

- Vente de profiles alumi-
nium et accessoires.
-  Travaux de menuiserie
aluminium et de bois/ Tra-
vaux de tout corps d’état. 
Durée : 99 ans.
Capital social : 100 000,00

DHS. 

Gérance : la société est
gérée par : Mr. ETTALAI
YOUNES.
Dépôt légale : la société a
été immatriculée au RC au
Tribunal du Première Ins-
tance de Benslimane sous le
N°29 RC N°7343.

N° 569/PA_____________
CABINET 

AL ISTICHARYA
CONSULTING -SARL-

BOUZNIKA
Tél/Fax: 0537649573

GSM: 0668792975.
«AL ISTICHARYA

CONSULTING» S.A.R.L.
SOCIETE A 

RESPONSABILITE
LIMITEE    AU  CAPITAL

DE  100 000.00 DH
SIEGE SOCIAL: N° 7 MA-
GASIN 1 LOT AOUADI 1

BOUZNIKA.
RC : 2537   IF: 40240658

Au siège social : N°7 MA-
GASIN 1 LOT AOUADI 1
BOUZNIKA, les associes
de la société à responsabi-
lité limitée  «AL  ISTICHA-
RYA CONSULTING»
SARL. ont décidé ce qui
suit:
Première résolution : Ces-
sion de parts sociales :
L’assemblée générale
prend acte de cession de
250 parts de la société par
Mme. NAJLAE LAM-
ZOURI titulaire de la CIN
N° DC16343,  demeurant à :
8 RUE JBEL MOUSSA
APPT 1 AGDAL RABAT au
profit de MR. EL HAJAM
OTMANE  titulaire de la
CIN N° DC11837, demeu-
rant à : IMM 91 APPT 04
RUE OUED SBOU AGDAL
RABAT.
Deuxième résolution : Ex-

tension de l’objet social de
la société :
L’assemblée générale prend
acte d’ajouter les activités
suivantes :
- COMPTABLE AGRÉÉ.
-  DOMICILIATION DES
SOCIETES.
Le dépôt légal est effectué
au secrétariat-Greffe de 1ére
instance de BENSLIMANE
sous le N°26 RC N°2537.

N° 570/PA_____________
FIDUCIAIRE CAPITAL

ORIENT   S.A.R.L 
RUE IBN ROCHD 

RESIDENCE 
EL BARAKKA 3éme étage

appt N 7 OUJDA
Tél. 0536689121

EMAIL : FIDUCAPO-
RIENT@HOTMAIL.FR

Constitution
DAFIA DISTRIBUTION

SARL AU 
Aux termes d’un acte S.S.P
en date du : 06/01/2022  il
a été établi les statuts d’une
société SARL AU dont les
caractéristiques sont les sui-
vantes :
OBJET : - commercialisation
et distribution ambulant de
poisson congèles et frais
d’autre produits alimen-
taires 
-Commerce de détail des

produits alimentaires   
RAISON SOCIAL : DAFIA

DISTRIBUTION  
SIEGE SOCIAL: OUJDA,
RUE BANI MARINE IMM
LAALLAJ ETAGE 2 APP 15
DUREE : 99ans.  

CAPITAL SO-
CIAL:100.000,00  dirhams
apport en numéraire divise
sur 1000 parts sociales de
100,00 dirhams chacune
- Pour Mr. AHMED MOU-

DAFIA  1000 Parts
GERANCE : la société est
gérée par Mr. AHMED
MOUDAFIA pour une

durée illimitée.
LE BENEFICE : cinq pour
cent   5% a la réserve légale
et le reste est attribué aux
parts sociales 
Le dépôt légal a été effectué
au tribunal de commerce
d’Oujda le  20/01/2022
SOUS  N°195
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION FIDUCIAIRE CAPI-
TAL ORIENT S.A.R.L 

N° 571/PA_____________
SOCIETE AKINNA

SARLAU 
Société à responsabilité
limitée d’associé unique

au capital social de 100.000
dirhams

Siège social : 52, Avenue
Pasteur, 5ème étage - 20300

Casablanca
RC n°408401 à Casablanca
I- Aux termes d’un acte
sous seing privé en date du
24 novembre 2021 à 11
heures, l’associé unique
d’AKINNA SARLAU a pris
les décisions extraordi-
naires suivantes :
1. changement de l’objet so-
cial et modification corréla-
tive de l’article 3 des statuts
de la société ;
La Société a pour objet, soit
pour son compte, soit pour
le compte de tiers ou en
participation avec des tiers:
- L’étude de tout placement
ou investissement.
- La gestion de tout porte-
feuille de valeurs maro-
caines ou étrangères.
- L’achat, le placement et la
vente de toutes valeurs mo-
bilières marocaines ou
étrangères.
- La prise de participation
ou d’intérêt, la détention et
la gestion d’actions ou de
parts sociales, quelle qu’en
soit la forme, dans toutes
sociétés constituées ou à
constituer sous quelque
forme que ce soit, indus-
trielles, commerciales, fi-
nancières, agricoles,
artisanales, immobilières ou
autres soit par souscription
ou achat de titres ou droits
sociaux, association ou al-
liance ou encore par prise
de commandite.
- Toutes prestations de ser-
vices, de conseils, d’études,
de contrôle ou de gestion au
profit de toute société, sur le
plan administratif, compta-
ble, technique, commercial,
financier ou autres.
- La construction, l’exploita-
tion et la gérance des cités et
résidences universitaires.
- La propriété, le finance-
ment et l’exploitation di-
recte, indirecte ou comme
mandataire, de cités univer-
sitaires, restaurants et com-
merces de toute nature et de
toute catégorie et plus géné-
ralement, de tous établisse-
ments se rapportant à
l’hébergement, la restaura-
tion, le tourisme, les loisirs
et les métiers de services.
- L’étude économique, fi-
nancière et technique des
projets et en général, toutes
les prestations de services
liées à la réalisation, l’orga-
nisation et l’exploitation des
établissements définis ci-
dessus et notamment, tous
actes concourant à la
construction de ces établis-
sements et tous actes de
consultant s’y rapportant.
- L’étude et la prestation de
tous services destinés à faci-
liter l’organisation de l’ac-
cueil des étudiants.
- La création de toute so-
ciété nouvelle et la prise de
participation par tous
moyens dans toutes socié-

tés quel que soit leur objet.
- La promotion immobi-
lière.
- Et plus généralement,
toutes opérations finan-
cières, commerciales, indus-
trielles, immobilières,
mobilières ou autres se rat-
tachant directement ou in-
directement en tout ou en
partie à l’objet social décrit
ci-dessus et à tout objet si-
milaire ou connexe suscep-
tible de faciliter et/ou de
favoriser le développement
de la Société et de son acti-
vité.
2. changement de siège so-
cial et modification corréla-
tive de l’article 4 des statuts
de la société. Le siège social
a été transféré au 52, Ave-
nue Pasteur, 5ème étage,
20300 Casablanca, Maroc ;
3. démission du gérant
unique, Monsieur Youssef
Mehdi SLIMANI ;
4. nomination en qualité de
gérante unique de Madame
Madiha BERRADA et mo-
dification corrélative de
l’article 36 des statuts.
II- Les formalités juridiques
ont été effectuées auprès du
Tribunal de Commerce de
Casablanca le 19/01/2022
sous le N°808934.
Pour Avis,
La Gérante Unique

N° 572/PA_____________
SAFIM TRAVAUX 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous
seing privé, il a été établi les
statuts d’une société SARL
aux caractéristiques sui-
vantes :
Dénomination : Société
SAFIM TRAVAUX  S.A.R.L
Objet :
1- Travaux divers ou
construction ;
2- Fourniture divers maté-
riel construction ;
3- Négoce.
Durée  : 99 ans
Siège social : N° 115 LOTIS
DARI CENTRE BED-
DOUZA SAFI.  
Capital social : 100.000, 00
de dirhams ; il est divisé en
1 000 parts de 100 dhs cha-
cune entièrement libérées
en numéraire attribués par :
M. ELAKRI ABDELMAJID
: 500 Parts
M. ZOUHAIR YOUNESS :
500 Parts
Soit un total de 1 0 0 0
Parts
Gérance: Mr. ELAKRI AB-
DELMAJID ET ZOUHAIR
YOUNESS,  cogérants. 
Année sociale : du 01 jan-
vier au 31 décembre de
chaque année. RC N° 12455
du  25 Janvier 2022.

N° 573/PA_____________
Société « NORYA E.S »

SARL AU
Aux Terme d’un acte sous
seing privé en casa date du
03/12/2021 Casablanca il a
été établi les Statuts d’une
SARL ayant les caractéris-
tiques suivant :
- Dénomination Sociale: «
NORYA E.S »
- Forme Juridique : SARL
AU
-  Capital : 100000 DHS ré-
parti en 1000 part de 100 di-
rhams chacune entièrement
libéré.
- Siège Sociale : RUE 7 N 5
ETAGE 2 APPT  N° 4
SAADA SIDI BERNOUSSI
CASABLANCA 
- Durée : 99 ans
- Objet  Sociale : La presta-
tion et gestion de services
d'ingénierie, expertise, dé-
veloppement.

- Gérance : Mr HABIB
ALLAH OUSSAMA , gé-
rant pour une durée illimi-
tée.
- Dépôt légale a été effectué
au Greffe du Tribunal de
Commerce de Casablanca
sous le n°807451 en date du
06/01/2022. RC N° 527975.

N° 574/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l'intérieur
Région Fès Meknès

Province My Yacoub
Commune Ain Chkef
Direction des Services

STM
AVIS  D'APPEL

D'OFFRES OUVERT SUR
OFFRES DES PRIX
N°:01/CAC/2022

Séance public
Le   Mardi 22 Février 2022  à
10 Heures, il sera procédé
dans la salle de réunion de
la commune  AIN CHKEF
à l'ouverture des plis de
l'appel d'offres ouvert N°
:01/CAC/2022 relatif  aux
TRAVAUX D’EXTENSION
DU RESEAU ELEC-
TRIQUE  BT POUR ALI-
MENTER LE
DISPENSAIRE  RAS EL
MAE EN ELECTRICITE
SIS A COOPERATIVE AN-
DALOUS  , COMMUNE
AIN CHKEF, PROVINCE
MOULAY YACOUB, Le
dossier de l'appel d'offre
peut être retiré auprès du
service des marchés et des
travaux de la commune ; il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics :
www.marchespublics.gov.
ma. 
L’estimation du coût des

travaux  à réaliser est de :
trente deux mille cent et un
dirhams 80 cts. (32 101.80
DHS).
La caution provisoire est de
: cinq cent  Dirhams
(500.00DHS).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doit
être conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29 et
31du décret n° 2.12.349 du 8
Joumada I  1434(20 mars
2013) relatif aux marchés
publics,.         
Les concurrents   peuvent :
-soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception, au bureau
d'ordre de la commune Ain
chkef;
-soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
d'ordre de la commune Ain
chkef.
-soit les remettre au prési-
dent de la commission
d'ouverture des plis au
début de la séance et avant
l’ouverture des plis.
- soit les remettre par voie
électronique à partir du
portail des marchés de
l’Etat : www.marchespu-
blics.gov.ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article  12  du règle-
ment de  consultation.
Conformément  aux  dispo-
sitions  de  l’article 156 du
Décret  n°  2-12-349; le pré-
sent appel d’offres  est ré-
servé à la petite et moyenne
entreprise.
Il sera organisé une visite
des lieux avec les concur-
rents, le  Jeudi 10 Février
2022 à 10H00 du matin. Le
rendez-vous est fixé au ser-
vice des marchés et travaux
de la commune Ain Chkef.

N° 575/PA_____________
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En dépit des cas record, le Danemark
compte lever ses restrictions 

Le Danemark entend lever ses
restrictions anti-Covid au 1er fé-
vrier malgré un nombre record
de nouveaux cas, jugeant sa

forte couverture vaccinale suffisante face
à la moindre sévérité du variant Omicron,
a annoncé le gouvernement dans une let-
tre rendue publique mercredi.

"Je souhaite (...) que la catégorisation
du Covid-19 comme maladie menaçante
pour la société soit supprimée à compter
du 1er février 2022", y écrit le ministre de
la Santé Magnus Heunicke, ce qui en-
traîne de facto la levée de toutes les res-
trictions nationales actuellement en
vigueur comme le port du masque ou la

fermeture anticipée des bars et restau-
rants.

Le gouvernement veut seulement
maintenir pendant quatre semaines sup-
plémentaires certaines restrictions à l'en-
trée du territoire danois, à savoir des tests
et/ou quarantaine selon le pays de prove-
nance.

Avec plus de 46.000 nouveaux cas
mardi, le taux d'infection est extrême-
ment élevé dans le pays nordique, "mais
notre évaluation actuelle est que l'épidé-
mie atteindra prochainement son pic", a
justifié le ministre sur Twitter.

"Nous avons un bon contrôle des
taux d'hospitalisation, grâce à la combi-

naison des 3,5 millions de Danois main-
tenant revaccinés et de la nature moins
sévère d'Omicron", a-t-il affirmé.

Près de 60% des 5,8 millions de Da-
nois ont reçu une dose de rappel, avec un
mois d'avance sur le calendrier envisagé
par les autorités sanitaires.

Le nombre d'hospitalisations dues au
Covid a continué à augmenter ces der-
niers jours et a dépassé les 900 patients,
mais les autorités sanitaires pensent pou-
voir faire face au fardeau.

L'Agence nationale de santé estime
en outre que 35% des personnes hospi-
talisées actuellement avec le Covid sont à
l'hôpital pour une autre pathologie.

Coup de frein en Chine et aux
Etats-Unis, net ralentissement
de la croissance mondiale.

Omicron, inflation et relèvements des
taux d'intérêt sont autant de nuages
qui assombrissent l'horizon écono-
mique en ce début 2022, a prévenu
mardi le Fonds monétaire internatio-
nal.

L'institution de Washington table
désormais sur une hausse du produit
intérieur brut mondial de 4,4% (-0,5
point de pourcentage comparé à oc-
tobre) et après 5,9% l'an passé.

"Le variant Omicron a entraîné
de nouvelles restrictions de mobilité
dans de nombreux pays et une aug-
mentation des pénuries de main-
d'oeuvre", a souligné lors d'une
conférence de presse Gita Gopinath,
qui vient de prendre le poste de nu-
méro 2 de l'institution.

Les perturbations des chaînes
d'approvisionnement pèsent sur la re-
prise et alimentent l'inflation. Elles
s'ajoutent aussi aux pressions d'une
forte demande et à une crise alimen-
taire et énergétique accrue.

"De plus, la dette record et la
hausse de l'inflation limitent la capa-
cité de nombreux pays à faire face à
de nouvelles perturbations", a décrit
Mme Gopinath.

L'inflation devrait s'élever cette
année en moyenne dans les écono-
mies avancées à 3,9% (+1,6 point) et
dans les économies émergentes et en
développement à 5,9% (+1 point),
avant de ralentir en 2023, a détaillé le
FMI.

Ses prévisions de croissance ont
été révisées en baisse pour une grande
majorité de pays. Seule une région
(Moyen-Orient et Asie centrale) et
une poignée de pays dont l'Inde, le
Japon et l'Argentine font exception.

Le ralentissement de la croissance
mondiale est "essentiellement" la
conséquence d'une expansion moins
vigoureuse aux Etats-Unis et en
Chine: respectivement +4% (-1,2
point) et +4,8% (-0,8 point) attendus
cette année, explique le FMI.

Dans le cas de la première éco-
nomie du monde, le Fonds a retiré de
ses projections de base les bénéfices

que pourrait apporter le plan "Build
Back Better" ("Reconstruire en
mieux") de Joe Biden, qui prévoit
quelque 1.800 milliards de dollars de
dépenses sociales, car celui-ci s'enlise
au Congrès.

De plus, aux Etats-Unis, l'infla-
tion est beaucoup plus élevée que
prévu et les problèmes d'approvision-
nement persistent.

La Chine est, elle, confrontée à
un repli de son secteur immobilier et
une consommation domestique plus
faible liée aux mesures draconiennes
visant à contenir le variant Omicron.

De plus, les ruptures d'approvi-
sionnement ont entraîné des baisses
de prévisions ailleurs dans le monde
comme en Allemagne (+3,8%, -0,8
point), principale économie de la zone
euro dont la projection de croissance
est désormais de 3,9% (-0,4 point). La
France devrait, elle, voir son PIB croî-
tre de 3,5% (-0,4 point).

Globalement, la reprise se pour-
suit néanmoins, mais les divergences
entre pays persistent.

Alors que les économies avancées

devraient revenir cette année à leur
tendance pré-pandémie, il n'est pas
exclu que plusieurs marchés émer-
gents et économies en développe-
ment subissent une récession à moyen
terme, note ainsi le Fonds.

L'incertitude entourant ces pro-
jections est grande mais les écono-
mistes du FMI s'accordent à dire que
la croissance mondiale est sous de
multiples menaces.

A commencer par la stratégie "to-
lérance zéro" des cas de Covid de la
Chine qui risque d'exacerber les per-
turbations sur les chaînes d'approvi-
sionnement mondiales. Il n'est pas
non plus exclu que les problèmes du
secteur immobilier chinois se propa-
gent plus largement à l'économie.

Parallèlement, une inflation plus
élevée aux Etats-Unis pourrait
conduire à un resserrement monétaire
beaucoup plus agressif.

Pour l'heure, le FMI prend l'hypo-
thèse de trois hausses des taux cette
année et trois l'an prochain. Si la Ré-
serve fédérale (Fed) venait à les aug-
menter plus vite et plus fortement, les

pays émergents et en développement,
dont la dette est libellée en dollars, se-
raient directement affectés.

Le FMI relève également "les
tensions géopolitiques croissantes".
Le conflit entre la Russie et l'Ukraine
pourrait alimenter davantage la hausse
des prix de l'énergie, a mis en garde
Gita Gopinath tout en disant son es-
poir d'une résolution pacifique.

Sans oublier la possibilité que des
variants plus dangereux qu'Omicron
apparaissent.

Dans ce contexte, le contrôle de
la pandémie est essentiel et le FMI ap-
pelle une nouvelle fois à des vaccina-
tions généralisées dans les pays en
développement.

Pour l'heure, quelque 70% de la
population des pays riches est entiè-
rement vaccinée contre moins de 4%
de la population des pays pauvres.

Malgré la reprise en 2021 après
une récession historique, le FMI a cal-
culé que le PIB mondial pourrait avoir
été amputé de 13.800 milliards de dol-
lars entre 2020 et 2024 en raison de la
pandémie.

Le Kremlin juge 
destructive l'idée de 
sanctions contre Poutine
Le Kremlin a qualifié mercredi de "destructive" l'idée

de sanctions contre le président russe Vladimir Pou-
tine, évoquée la veille par son homologue américain

Joe Biden en cas d'invasion de l'Ukraine.
"Politiquement, ce n'est pas douloureux, c'est destruc-

tif", a déclaré à la presse le porte-parole du Kremlin, Dmitri
Peskov, estimant que ces sanctions n'auraient pas d'effet.

Mardi, à une journaliste qui lui demandait s'il pouvait
envisager de sanctionner personnellement le président
russe, Joe Biden a répondu "Oui", puis "Je peux le conce-
voir".

Si la Russie "envahit tout le pays", ou "même beaucoup
moins" que cela, il y aura "d'énormes conséquences" et cela
"changerait le monde", a encore indiqué le président amé-
ricain.

Joe Biden n'a toutefois pas précisé la nature de ces éven-
tuelles sanctions contre M. Poutine.

Lorsque Washington sanctionne des personnalités
étrangères, cela passe, le plus souvent, par un gel de leurs
avoirs et une interdiction de transaction avec les Etats-Unis.

M. Peskov a lui souligné que la loi russe interdit en prin-
cipe aux hauts responsables du pays de posséder des avoirs
à l'étranger, estimant donc que de telles mesures "ne sont
pas du tout douloureuses" pour les autorités.

La Russie a déployé ces derniers mois des dizaines de
milliers de soldats aux frontières de l'Ukraine et multiplié
les manoeuvres, faisant craindre une invasion.

Si Moscou dément tout projet en ce sens, le Kremlin in-
siste sur des garanties écrites pour sa sécurité, y compris sur
la promesse que Kiev n'intègrera pas l'Otan.

Après une série de pourparlers diplomatiques en Eu-
rope la semaine dernière visant à désamorcer la crise, une
réunion des conseillers diplomatiques des présidents russe,
ukrainien, français et du chancelier allemand doit avoir lieu
mercredi, au format dit de "Normandie", où Paris et Berlin
jouent les rôles de médiateurs.

"J'espère que ce sera une bonne discussion, ouverte et
qui aboutira à un maximum de résultats", a dit Dmitri Pes-
kov.

L'économie mondiale entame 2022 au ralenti
De nombreux risques à l'horizon



Le charlatanisme... une certaine manière de mystifier le réalisme

Sport
La Confédération africaine

de football (CAF) a déloca-
lisé en catastrophe un quart
de finale de la Coupe

d'Afrique des nations et exigé du Ca-
meroun une enquête approfondie
mardi, au lendemain de la bouscu-
lade qui a fait huit morts à l'entrée du
grand stade d'Olembé de Yaoundé.

"Je dis que la rencontre prévue
dimanche au stade d'Olembé (un
quart de finale, NDLR) n'aura pas
lieu, elle se jouera au stade Ahmadou
Ahidjo", a déclaré mardi Patrice
Motsepe, le président de la CAF, lors
d'une conférence de presse.

"Il faut mettre en place une
commission pour enquêter immé-
diatement sur ce qui s'est passé et
pour savoir qui était censé faire quoi
et qui ne l'a pas fait, n'a pas rempli
des obligations. Et nous voulons leur
rapport d'ici à vendredi", a déclaré
M. Motsepe.

Il a jugé "inexplicable" la déci-
sion de garder une des portes d'en-
trée fermée, qui est responsable
selon lui de la bousculade mortelle.
"Si cette porte avait été ouverte
comme elle aurait dû l'être, nous
n'aurions pas eu le problème que
nous avons à présent, ces pertes de
vie. Qui a fermé cette porte ? Qui est
responsable de cette porte?", s'est-il
interrogé.

"Ce n'est qu'après le rapport dé-
taillé qu'on prendra la décision de re-
tourner ou non à Olembé", le plus
grand stade du pays, bâti pour l'oc-
casion et où sont prévues une demi-
finale jeudi et la finale le 6 février,
a-t-il prévenu.

"Il y aura une tolérance zéro"
pour des situations "qui pourraient
entraîner des blessures et des décès
au stade", a prévenu le chef  du foot

africain.
Mardi, les équipes présentes sur

la pelouse pour la suite des 8e de fi-
nale ont observé une minute de si-
lence et porté des brassards noirs en
hommage aux victimes. D'abord
dans l'après-midi à Bafoussam pour
le match Sénégal-Cap-Vert. Puis
dans la soirée pour Maroc-Malawi au
stade Ahmadou Ahidjo de Yaoundé.
Un message "Nos condoléances à
toutes les familles", signé de la CAF
était aussi diffusé sur les écrans pu-
blicitaires.

La veille, le pays hôte s'apprêtait
à jouer son 8e de finale contre les
Comores au grand stade d'Olembé
de la capitale lorsqu'un mouvement
de foule à une porte d'entrée au
moins a précipité des dizaines de
fans à terre, avant que d'autres ne

leur marchent dessus, selon des té-
moignages convergents recueillis par
l'AFP, qui évoquent des forces de sé-
curité et du personnel sanitaire "dé-
passés par les événements".

Le professeur André Omgbwa
Eballe, directeur de l'hôpital du dis-
trict d'Olembé, était allé au match et
attendait devant la porte Sud, puis a
rallié son établissement pour rece-
voir des dizaines de blessés. "C'était
un afflux incroyable, je n'avais jamais
vu autant de monde devant ce
stade", témoigne le médecin au
micro de l'AFPTV.

"C'est quand la police a ouvert
les grilles que les uns sont tombés et
les autres leur ont marché dessus",
poursuit-il. "Là, j'ai vu le courage des
Camerounais, c'était vraiment de la
débrouillardise, j'ai vu des gens en

réanimer d'autres, d'autres faire du
bouche-à-bouche, sinon on aurait eu
plus de morts", raconte le profes-
seur, avant de lâcher: "Devant les
grilles, la police et le contrôle sani-
taire ont été dépassés par les événe-
ments."

Comme pour la plupart des ren-
contres de la sélection nationale, des
milliers de supporters étaient massés
devant le complexe d'Olembé, cer-
tains munis d'un billet, d'autres non,
dans l'espoir de rentrer, assurent le
professeur Eballe et d'autres té-
moins.

Le stade de 60.000 places a été
spécialement construit pour la CAN.
Pour éviter la propagation du coro-
navirus, une jauge de remplissage
des stades à 60% a été instaurée, aug-
mentée à 80% quand jouent les Ca-

merounais, et les supporters doivent
présenter conjointement un certifi-
cat de vaccination et un test négatif.

Le système de sécurité prévoit
trois rangées de contrôle, un aligne-
ment de barnums pour la vérifica-
tion des pass sanitaires, un autre
pour les fouilles de sécurité et un
troisième avec des grilles de 2m50 de
haut pour la vérification des billets.

"Les gendarmes nous deman-
daient de nous mettre en rang mais
il y avait des indisciplinés qui disaient:
+Poussez, poussez+", décrit André
Djoko devant l'hôpital du district
d'Olembé.

"Alors les premières personnes
sont tombées, les autres leur mon-
taient dessus pour passer et d'autres
montaient sur la barrière. Ceux de
devant disaient: +Vous êtes en train
d'écraser des personnes+ mais ils
n'écoutaient pas", ajoute le jeune
homme, la joue barrée de peinture
aux couleurs du Cameroun.

"Je me suis retrouvé écrasé
contre une femme qui hurlait qu'elle
ne pouvait plus respirer. A un mo-
ment, l'entrée a cédé et j'ai pu passer,
c'était un chaos terrible", témoigne
aussi Stéphane, la trentaine.

Le drame a fait huit morts, dont
un enfant et deux femmes, et 38
blessés, dont sept grièvement, a dé-
taillé le ministre de la Communica-
tion René Emmanuel Sadi.

Le président camerounais Paul
Biya a ordonné une enquête "afin
que toute la lumière soit faite sur cet
incident tragique", poursuit le minis-
tre, dont le gouvernement "appelle
une fois de plus" les Camerounais
"au sens des responsabilités, à la dis-
cipline et au civisme de tous pour la
réussite totale de cette grande fête
sportive".

Gris-gris ! Des sélections
qui ont débarqué au Ca-
meroun avec des ambi-

tions pour le moins
"hyperboliques" n'ont trouvé d'au-

tres "issues de secours" à leur échec
dans cette CAN-2021 que de
"s'embusquer" derrière des pré-
textes superstitieux et "magiques".

Si cette édition a été riche en

événements et en surprises, elle
aura de même été l'occasion pour
les amoureux les plus fervents de
linguistique et de néologisme d'en-
richir davantage le vocabulaire d'un
sport resté toujours "propre". 

Et dans cette visée, de nou-
veaux termes accèdent désormais
au champ lexical du ballon rond
pour détourner les regards loin,
"très loin" de la vraie réalité, celle
du terrain.

Remèdes illusoires aux insuffi-
sances éprouvées, ces motifs sem-
blent bien marcher avec certains
qui sont indubitablement des
amoureux du fameux film, "L'exor-
ciste".

Charlatanisme, sorcellerie, et
"Rokiya" arrivent, ainsi pour rem-
placer tactique, jeu et... football.

Personne ne peut nier qu'en

Afrique, les accusations de recours
à des pratiques de sorcellerie pour
interférer dans le jeu sont prises
très au sérieux.

Mais, user de ces raisons surna-
turelles les évoquant à maintes et
maintes reprises reste la manière la
plus facile, pour quiconque, afin
d'exprimer un certain manque de
chance, peut-être, ou une incapa-
cité à sortir d'un cercle vicieux qui
ne mènera finalement jamais aux
buts.

Récemment sur les réseaux so-
ciaux, les influenceurs ont cédé
place, le temps d'une défaite ou
d'une élimination, aux exorcistes.
Ceux-ci sortent de n'importe où
pour proposer "leurs services",
"une rokiya" à leur manière qui sera
de nature à "chasser le mauvais
sort", le "mauvais œil", la "magie",

la "sorcellerie"...! Qu'en est-il de la
mauvaise performance alors ? Et
ceci n'a de signifiance que dans une
mentalité qui croit encore en l'exis-
tence de forces occultes et surna-
turelles qui, dans un match de
football, peuvent manipuler le bal-
lon. Des forces surhumaines qui
donneraient un "coup de pouce"...
Olive et Tom !

Bref. Un match de foot, c'est
un simple ballon, 22 joueurs et un
terrain. Le sort au bout des 90 mi-
nutes se décidera, surtout, en
jouant au football. Et, toutes les
équipes qui dominent ne sont pas
forcément celles qui gagnent au
coup de sifflet final. Soyons fair-
play et acceptons la défaite comme
la victoire.

Yaoundé.Anouar Afajdar 
(MAP)

Bousculade mortelle à la CAN au Cameroun

La CAF exige une enquête



Le Onze national est parvenu,
mardi au stade Ahmadou
Ahidjo à Yaoundé, à décro-
cher son ticket pour le tour

des quarts de finale de la 33ème édi-
tion de la Coupe d’Afrique des na-
tions, dont les débats se déroulent
actuellement au Cameroun. L’EN
s’est qualifiée aux dépens de son ho-
mologue malawite, scellant le sort de
la partie sur le score de deux buts à
un.

Après les matches de poules au
cours desquels les Lions de l’Atlas
s’étaient contentés d’assurer l’essen-
tiel, devant le Malawi, ils ont fait
mieux, en sortant leur match réfé-
rence. Pourtant l’entame de l’opposi-
tion n’a pas été à leur avantage après

avoir été cueillis à froid par une équipe
adverse qui a ouvert la marque sur un
joli but de Gabadinho Mhango qui,
sur un tir des 35 mètres, a déjoué la
vigilance du gardien Yassine Bono en
le lobant.

Une ouverture du score qui n’a
aucunement affecté le moral du
groupe qui s’était relancé dans ses ma-
nœuvres en vue de remettre le plus
vite possible les pendules à l’heure.
Ce fut alors un match à sens unique
avec un Achraf  Hakimi des grands
jours qui déroulait sur le flanc droit
offrant bon nombre d’occasions à la
paire d’attaquants, En Nseyri et El
Kaabi qui, hélas, ont une fois encore
manqué de réussite.

Si Hakimi a brillé de mille feux,

les autres joueurs alignés par le sélec-
tionneur Vahid Halilhodzic ont
rendu, eux aussi, une copie convain-
cante, particulièrement les deux mi-
lieux Selim Amallah et Imran Louza
au four et au moulin. Ils ont fourni un
travail de sape qui a fini par apporter
ses fruits juste avant  la fin du premier
half, suite à une réalisation de Youssef
En Nseyri, désormais en droit de se
targuer d’être l’unique joueur maro-
cain à avoir inscrit des buts lors de
trois phases consécutives de la CAN.

Un but qui a fait beaucoup de
bien aux joueurs de l’EN qui ont
abordé le second half  pied au plan-
cher. Malheureusement, l’efficacité a
continué à faire défaut et il a fallu at-
tendre un coup de pied magistral

d’Achraf  Hakimi (70è) pour doubler
la mise et offrir la victoire et la quali-
fication à  l’équipe du Maroc aux
quarts de finale, tour qu’elle n’a plus
disputé depuis l’édition tunisienne de
2004.

Autre satisfaction lors de ce
match face au Malawi reste l’entrée en
jeu pour la première fois de Rayane
Mmaye, forfait lors de la phase des
seizièmes de finale. Un peu plus d’une
demi-heure de jeu a suffi à l’attaquant
de Ferenvahoç pour montrer sa classe
et son talent et que son come-back
sera d’un grand apport pour l’EN lors
des prochains matches. A commen-
cer par celui des quarts de finale prévu
dimanche prochain, toujours au stade
d’Ahmadou Ahidjo, contre le vain-

queur de la rencontre qui devait op-
poser hier l’Egypte à la Côte d’Ivoire.
Sachant par la même que le dernier
huitième de finale de ce tournoi devait
avoir lieu hier avec comme protago-
nistes le Mali et la Guinée Equatoriale.

A noter que la journée de mardi
a vu également la qualification du Sé-
négal pour les quarts de finale au dé-
triment du Cap-Vert. Les Lions de la
Terranga ont remporté cette partie
par 2 à 0, buts de Sadio Mamé (63è)
et Bamba Dieng (90+2).

Le Maroc et le Sénégal rejoignent
ainsi la Gambie et le Cameroun qua-
lifiés, lundi, aux quarts, après avoir
battu respectivement la Guinée (1-0)
et les Comores (2-1).

Mohamed Bouarab
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Vahid Halilhodzic : Les coups francs de
Hakimi, la nouvelle arme fatale du Maroc

Le sélectionneur national, Vahid Halil-
hodžić, a affirmé, mardi à Yaoundé,
que les coups francs d'Achraf  Hakimi

sont devenus une arme fatale pour le Maroc,
ajoutant que l'équipe fait son chemin, petit à
petit, et qu'elle sort plus forte après chaque
match.

Lors de la conférence de presse d'après-
math contre le Malawi (2-1) pour le compte
des huitièmes de finale de la 33-ème Coupe
d'Afrique des nations, Vahid Halilhodžić a
tenu à féliciter son protégé "l'un des grands
talents et meilleurs joueurs du monde à son
poste", tout en mettant en avant que le Pari-
sien a, cette capacité de mettre ses efforts au
profit du collectif.

Sur l'ensemble de cette rencontre contre
les "Flammes", le sélectionneur national a in-
diqué que le match était difficile, tout en sa-
luant, encore une fois, cette capacité à régir au
moment où il le faut.

Même après l'ouverture du score des Ma-
lawites, "j'étais confiant et j'ai demandé aux
joueurs de rester concentrés et ne pas pani-

quer pour égaliser", a-t-il dit, rapporte la MAP.
Notre équipe, poursuit le Franco-bos-

niaque, possède un fond de jeu intéressant,
tout en regrettant encore une fois le manque
d'efficacité et l'absence de la dernière touche.
"J’espère bien que les garçons seront plus ef-
ficaces lors des prochains matchs, surtout
Rayan Maaee qui vient de faire son retour et
qui est très important pour nous", a-t-il
conclu.

Pour sa part, le sélectionneur du Malawi,
Mario Marinică, a indiqué que le Match
contre le Maroc était "assez difficile".

"Nous avons essayé de régler certains de
nos points faibles. Mais ça n'a pas marché au-
jourd'hui, a-t-il révélé, notant qu'il est fier de
ses joueurs.

Mario Marinica : Mon équipe a été fantastique
Ci-dessous la déclaration, rapportée par

l’AFP, du sélectionneur du Malawi, le
Roumain Mario Marinica :

"Gabadinho Mhango est un joueur
fantastique, mais tous les joueurs ont
montré leurs qualités et leur résilience.
Il a montré sur une grande scène,
comme beaucoup de ses coéquipiers,

qu'ils pouvaient jouer à un plus haut ni-
veau que celui auquel ils jouent actuelle-
ment. Nous étions convaincus que nous
pouvions créer la surprise, c'était notre
plan, nous l'avons parfaitement exécuté.
Nous avons eu une deuxième occasion
qui n'est pas passée loin. Mon équipe a
été fantastique, je suis très fier de mes
joueurs."

La CAF inflige
des sanctions à
des contrevenants
Le conseil de discipline de la Confédération afri-

caine de football (CAF) a infligé lundi des sanc-
tions à des fédérations, sélections et officiels dans

le cadre de la Coupe d'Afrique des nations (CAN-2021),
qu'accueille actuellement le Cameroun. 

Ainsi, la Fédération algérienne de football reçoit une
amende de 5.000 dollars pour l'envahissement du ter-
rain déclenché par un de ses supporters jeudi dernier
au stade de Japoma à Douala, lors de la rencontre ayant
opposé sa sélection à la Côte d'Ivoire (1-3), en même
temps un avertissement est adressé à la Fédération du
pays hôte "pour le manque de sécurité lors dudit match
et un rappel sévère au strict respect des règles de sécu-
rité". 

Pour la même rencontre, une amende de 10.000 dol-
lars est infligée à la Fédération ivoirienne de football,
dont 5.000 dollars avec sursis à condition qu'un tel in-
cident (envahissement du terrain par ses supporters) ne
se reproduise pas pendant le tournoi. 

S'agissant de la rencontre Gambie-Tunisie (1-0) du
même jour à Limbé, comptant pour la même phase de
la compétition, l'entraîneur de la deuxième formation
citée, Mondher Kbaier et son gardien de but, Farouk
Ben Mustapha, écopent chacun d'une amende de 5.000
dollars l'un pour être entré sur le terrain sans l'autorisa-
tion de l'arbitre, et l'autre pour avoir "utilisé un langage
vulgaire" envers le même directeur de la rencontre.

18 ans après,
l’EN retrouve 
les quarts 
de finale de
la CAN
Le match référence du Onze national



"J'ai beaucoup de mal à joindre les
deux bouts": les prix flambent et
nombre de Britanniques comme

Heidi peinent à se chauffer et manger, au
point que les banques alimentaires se re-
trouvent débordées.

Dans la queue pour chercher son
colis à Colchester, dans l'est de l'Angle-
terre, cette femme de 45 ans confesse:
"D'habitude, je mets quelque chose de
côté pour les banques alimentaires, mais
maintenant c'est à mon tour d'y avoir re-
cours".

En cause ? Une hausse des prix sur
"tout" et des "factures très élevées":
"Mon électricité a augmenté. J'y dépense
probablement 80 livres (95 euros) par
mois désormais, contre 40 ou 50 l'année
dernière".

L'inflation a atteint 5,4% en décem-
bre, son plus haut niveau depuis trente
ans, conduisant de nombreux Britan-
niques à pousser pour la première fois la
porte des banques alimentaires.

En 2021, celle de Colchester, nichée
au milieu d'une zone commerciale, a dis-
tribué 165 tonnes de nourriture, soit
assez pour nourrir quelque 17.000 per-
sonnes. mais son directeur Mike Beckett
s'attend à ce que cela augmente à 20.000
personnes en 2022.

"Si les choses empirent, cela pourrait
aller jusqu'à 25.000 personnes", "un cau-

chemar", se désole-t-il, alors que dans
leur "pire scénario", près de 30.000 per-
sonnes pourraient devoir recourir à l'aide
de cette structure.

Selon la Trussell Trust, qui gère la
banque alimentaire, le nombre de gens
recevant des colis d'urgence dans ses
centres à travers tout le Royaume-Uni est
passé de 26.000 personnes en 2009 à plus
de 2,5 millions l'année dernière.

Pour la journaliste et militante enga-
gée contre la pauvreté Jack Monroe, le
coût réel de nombreux produits alimen-
taires de base a augmenté bien plus que
l'inflation annoncée en décembre.

Elle explique ainsi que 500 grammes
des pâtes les moins chères de son super-
marché local coûtaient 29 pence (0,35
euro) il y a un an, contre 70 pence au-
jourd'hui, soit une hausse de 141%.

Le riz est lui passé de 45 pence le kilo
à une livre pour 500 grammes: "C'est une
augmentation de prix de 344% qui
frappe les ménages les plus pauvres et les
plus vulnérables", a-t-elle dénoncé sur
Twitter.

La militante y accuse le système qui
permet de mesurer l'impact de l'inflation
d'être "fondamentalement défectueux",
car "il ignore complètement la réalité et
la VRAIE augmentation des prix pour
les personnes au salaire minimum, les
clients des banques alimentaires et des

millions d'autres."
Un constat partagé par Mike

Beckett, selon qui la mesure de l'inflation
"ne tient pas vraiment compte de l'aug-
mentation des prix des aliments bon
marché, qui augmentent de plusieurs
centaines de pourcents".

Couplé à la décision du gouverne-

ment de ramener les prestations sociales,
augmentées pendant la pandémie, à leur
niveau initial, cela donne un cocktail ex-
plosif.

"Les gens nous expliquent que ça
leur a pris une heure pour trouver le cou-
rage de venir", confie le directeur de la
banque alimentaire, beaucoup "ne pen-

saient pas qu'ils en auraient un jour be-
soin, mais ils n'ont pas le choix".

Selon un rapport de la Fondation Jo-
seph Rowntree publié en janvier, cer-
taines caractéristiques des aides sociales
(l'attente de cinq semaines avant les pre-
miers versements, les allocations fami-
liales plafonnées à deux enfants...)
"conduisent directement à une plus
grande insécurité alimentaire et contri-
buent à l'augmentation du recours aux
banques alimentaires".

Malgré cette situation déjà compli-
quée, le coût de la vie devrait encore aug-
menter en avril pour les ménages
britanniques, en raison d'une hausse des
cotisations sociales décidée par le gou-
vernement pour financer le système de
santé et de nouvelles augmentations des
factures d'énergies, qui pourraient attein-
dre 50%.

En conséquence, un nombre encore
plus important de ménages britanniques
se trouve menacé de précarité énergé-
tique, dépensant plus de 10% de leurs re-
venus pour leurs besoins en énergie.

"Nombreux sont ceux qui se retrou-
vent dans cette situation pour la première
fois", se désole Heidi. Elle invite "tout le
monde à mettre quelque chose" dans les
paniers des banques alimentaires, "parce
qu'on ne sait jamais quand on va se re-
trouver dans cette situation".

Expresso

Ghribas au noix
Ingrédients :
-700 g de noix décortiquées, 
1 pincée de gomme arabique en

poudre
1 cuillère à café de levure chimique 
1 cuillère à café de beurre
3 œufs
250 g de sucre glace
1 cuillère à café d'eau de fleurs

d'oranger
1 cuillère à café de farine 
1 cuillère à soupe de zeste de citron.
Décoration:
- Du blanc d'oeuf, du sucre glace.

Préparation:

Mixez les noix et ajoutez la gomme
arabique, la levure, le beurre, 2 jaunes
d'oeufs (réservez les blancs), 1 oeuf, le
sucre glace, l'eau de fleurs d'oranger, la
farine et le zeste de citron.

Après avoir bien mélangé tous les
ingrédients, confectionnez des boulettes.
Trempez-les dans le blanc d'oeuf  et dans
le sucre glace. Posez sur plaque à four
huilée et faites cuire dans un four pré-
chauffé à 180°C. Une fois sorties du
four, enrober le dessus de sucre glace.

C'est l'éternel débat qui revient à chaque baisse des tem-
pératures. Comment lutter contre le froid? Certains ir-

réductibles sont capables de rester en T-shirt même en plein
milieu de l'hiver tandis que d'autres sont en pull épais dès les
premiers signes de la saison. Mais comment expliquer une
telle différence ? 

C'est l'une des causes de disputes au sein des couples, des
collocations ou encore sur le lieu de travail : la température
de la pièce. Si certains vont facilement avoir trop chaud, d'au-
tres risquent d'être un peu plus frileux face à la même tempé-
rature. Mais qu'est-ce qui définit la résistance au froid ?  

Les femmes plus frileuses que les hommes ? 
Face à l'épreuve du froid, les hommes et les femmes ne

sont pas égaux. Chez les hommes, la température idéale se
situe aux alentours de 22 degrés. Chez les femmes, elle grimpe
jusqu'à 24 à 25 degrés. Pour quelle raison ? Chez les femmes
la température interne serait plus élevée que chez l'homme.
Un changement de température est donc ressenti plus fort
chez l'homme que chez la femme. 

De plus, les hormones auraient un rôle à jouer. Chez les
femmes l'œstrogène réduit la circulation aux extrémités du
corps. Cela impacte la température de la peau des femmes qui
peut être jusqu'à 3 degrés en dessous de celle d'un homme.
Chez l'homme, la testostérone pourrait quant à elle permettre
de mieux supporter les baisses de température.   

Une question de génétique ?
Autre raison avancée par les spécialistes : la génétique.

Selon des chercheurs suédois, la réponse se trouve dans les
muscles, et plus précisément au niveau des protéines qu'ils
contiennent. La présence, ou non, de la protéine "α-actinin-
3" influe grandement quant à la sensation de froid. Les cher-
cheurs rapportent que les personnes ne possédant pas cette
protéine ont tendance à mieux résister au froid. 

Cette protéine joue notamment un rôle sur la contraction
musculaire. Au total, 1,5 milliard de personnes présentent

cette caractéristique.
Le métabolisme aurait également un rôle à jouer. Selon

les chercheurs, les tissus adipeux bruns,  principalement pré-
sents chez les hommes adultes et les nourrissons, aident à ré-
guler la température corporelle. Cette "bonne graisse" se
trouve dans le cou, au-dessus des clavicules et près de la co-
lonne vertébrale et du cœur. Elle permet de maintenir la tem-
pérature corporelle. "C'est difficile de dire si ces cellules
expliquent 5 ou 10% de la thermogenèse (la production de
chaleur) mais nous en avons et on peut imaginer qu'elles par-
ticipent à expliquer les différences entre ceux qui ont toujours
chaud ou froid", précise à Sudouest.fr Daniel Ricquier, pro-
fesseur de biochimie au sein de la faculté de médecine de l'uni-
versité Paris-Descartes.

Le mode de vie influe sur la frilosité
Une personne en surpoids a-t-elle moins froid ? Une per-

sonne grande et fine perd plus rapidement sa chaleur qu'une
personne plus ronde. Sur le site Néon, le Dr Patrick Bacquaert
tord le cou à cette idée. "Ce n'est pas parce qu'on pèse 120 kg
pour 1m60 qu'on peut s'exposer à -15°C". Le médecin du
sport préconise l'activité physique. Car pratiquer régulièrement
une activité physique permet de booster le métabolisme, ré-
chauffer les muscles et donc produire de la chaleur. 

Même chose concernant la fatigue. Si l'on se sent fatigué,
suite à une mauvaise nuit ou victime de fatigue chronique, le
corps réagit moins bien aux éléments extérieurs. "Il se peut
que cela dérègle partiellement notre système nerveux et tous
les mécanismes de notre corps qui permettent de réguler
notre température corporelle", précise le site passeport santé. 

Etre sensible au froid peut être le signe d'un dysfonction-
nement de la thyroïde. La thyroïde participe grandement à la
thermorégulation du corps. Si vous avez froid et que d'autres
symptômes apparaissent tels qu'une peau sèche, une perte de
poids ou encore la perte de cheveux, alors il peut s'agir d'un
trouble thyroïdien.

Pourquoi certaines personnes
sont plus frileuses que d'autres ?

Manger ou se chauffer ?
Le choix cornélien de Britanniques face à l'envolée des prix
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